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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 AOÛT 1954 
tionnement en territoire métropolitain du quartier we, def 
PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, suprême des forces alliées en Europe et des quartiers y nel mél 
vice-président. qui leur sont subordonnés, signé à Paris le 3 novemiye 4, ches 
Le rapport que j'ai l'honneur de vous éoumettre 5 par | 
La séance est ouverte à quinze heures. après approbation de votre commission des affaires étre ce 
fait l’objet du document n° 8993. se. peu 
Je vous demande de vous reporter à ce document , ura 
—1— détail des articles qui, à mon avis, ne doit pus me , Parle 
dans le court exposé que je compte faive. k ù 
PROCES-VERBAL Mes chers collègues, à mesure que se développe | cons 
complexe de la vie internationale, il devient néces:, 1 4.17 ( 
M. le président. Le procès-verhal de la deuxième stance du le statut des institutions et des personnels appelés à y le 
mardi 3 août a été affiché et distribué, à exercer leurs fonctions sur le territoire des Etats ; + jéfit 
l n'y à pas d'observation ?.… L'existence des organismes issus du traité de | 11.1. Il 
Le procès-verbal est adopté, Nord et de leurs personnels n'échappe pas à cette n W du 
Déjà, il est permis, pour déterminer les formes 4 tel LS 
tut, de se référer à des expériences amérieures: les Not © pa 
PO Er Unies et leurs organisations spécialisées, comme LU N + © ( 
C. 0. ou l'O. I. T, ou enfin l’organisation ewopéenr: jot 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI! ration économique peuvent servir d'exemple. ; sd d'o! 
L'organisation du traité de l’Atlantique-Nord r'} | 
M. le président, M. le président du conseil demande Ja dis- exigenses trop impérieuses et trop permanentes po: allit 
eussion d'urgence du projet de loi portant ratification du décret possible de laisser sans solution de même nature de é jan 
n° 54-554 du 24 avril 1954, qui porte modification du tarif des sernblables, 1 inst 
douanes d'importation, ainsi que réduction ou rétablissement Je vous rappeile qu'il y a deux ans, vous avez, à une dé ( 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- majorité, approuvé la convention entre ;es Etats partis at 
duits, qui a été renvoyé à la commission des affaires écono- de l'Atlantique-Nord sur le statut de leurs forces. iti 
miques. Je ne doute pas qu'aujourd'hui vous autoriserez la 7. s L 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja a pr à une majorké semblable. ver 
demande de discussion d'urgence ici d'abord quelques indications concernait la déf 
Es . sur le statut de l'Organisation proprement dite. | S. 
signée à Ottawa le 20 septembre 1951, Nous avons ai lispase | 
Eu 7 d'un twès large délai de réflexion. qu 
Cette convention suit, dans sa structure et ses li: ‘ ma 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, ra.es, la convention sur les privilèges et immunités des \! Jo 
D'UNE PROPOSITION DE LOI Unies, approuvée par l'assemblée générale des Nati Unes do 
13 février 1946. im 
M. le président. J'ai recu de M. Minjoz, avec demande de dis- Parmi les articles de cette convention, nous ps Le rès 
eussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier armes nrgtiraer que les articies 4 à 11 indiquent q - | 
l'alinéa 1% de l’article 10 du code des caisses d'épargne en vue He Juridique a été reconnue à cette organisit in 
de relever le maximum des dépôts dans les caisses d'épargne. ALL INISSe nt PU PATeSS, ses privueres et immmunités, t po 
La proposition sera imprimée sous le n° %53, distribuée a magma - juridiction, inviolabilité des locaux et | - av 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des A arr et douanières, respect de !a c 1 . 
dinancez, (Assentiment.) td officielle, privilège de courriers et de valis ûe 
IH va étre procédé à l'affichage et à la notification de la Æ© titre IT définit d'une manière très précise le «1 d 
demande de discusion d'urgence. différents représentants, - 
Le titre IV prévoit dans ses articles 17 à 23 Je «! 1 
Hé fonctionnaires internationaux de l'Organisation et «« 
experts.-Je note que l'article 23 réserve les droits | à 
CONVENTION ENTRE LES ETATS de séjour à l'égard de ses propres ressortissants, Il est e 
que J'Etat français n’a pas donné aux membres fra 


PARTIES AU TRAITE DE L'ATLANTIQUE NORD 
Discussion d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
projets de loi: 1° n° 3413 tendant à sutoriser Ja ralification 
de la Convention entre les Etats parties au Traité de l'Atlantique 
Nord sur le statut de l'organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord, des représentants nationaux et du personnel international, 
signée à Ottawa le 20 septembre 1951; 2° n° 7871 tendant à 
autoriser le Président de L République à ratifier: a) le proto- 
coule sur le statut des quarties généraux militaires internatio- 
naux œéés en vertu du Traité de l’Atlamique Nord, signé à 
Paris le 28 août 1952; b) l'accord entre le Gouvernement de la 
République française et le commandant suprême allié en Europe 
car les conditions particulières d'inetallation et de fonctionne- 
ment en territoire métropolitain du quartier général suprême 
des forces alliées en Europe et des quartiers généraux qui leur 
sont subordonnés, signé à Paris, le 5 novembre 1953 (n° 8993). 

La parole est à M. Billotte, rapporteur de la commission des 
aflaires étrangères, 

M. Pierre Billotte, rapporteur. Mes chers collègues, le 14 mai 

. 1932, le gouvernement de M. Pinay soumettait à notre Assem- 

blée un projet de loi tendant à autoriser la ratilication de la 
Convention entre les Etats parties an Traité de l'Atlantique 
Nord sur le statut de j’organisation du Traité de l'Atiantique 
Nord, des représentants nationaux et du personnel international, 
signée à Ottawa le 20 septembre 1951. 

Ce projet fait l'objet du document n° 3413. 

Le 23 février 1954, le gouvernement de M. Laniel présentait, 
à son tour, à votre Assemblée, un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier: 

1° Le protocole sur le statut des quartiers généraux militaires 
internationaux créés en vertu du Traité de l'Atlantique Nord, 
signé À Paris le 28 août 1952; 2° l'accord entre le Gouvernement 
de la République francaise et le commandant suprème allié en 
Larope sur les conditions particulières d'installation et de fonc- 


l'Organisation les mêmes immunités que celles reconnu 4 
membres étrangers. 
L'article 24 est relatif aux litiges et à la manière de les 


Cette convention sur le statut de l'O. T. A. N. doit entrer t r 
vigueur après le dépôt des instruments de ratification par 2x 
Etats. Déjà cinq Etats ont déposé leurs intruments de ratilies 1 
tion, Un sixième, le Luxembourg, l'a ratifite le 13 avril { 
mais n'a pas encore déposé à Washington ses instruments Î 
ratification. 

Cette convention présente une grande utlité pour la France ( 
du fait de la présence sur notre territoire du siège de Lors ! 
nisation et d'organismes tels que le collège de l'O. T. A 


Son application permettra de déterminer sur des bases bei 
précises le statut civil de l'Organisation et Les rapports «rte 
celle-ci et le Gouvernement français. 

Le deuxième accord qui vous est soumis est le proto su 
le statut des quartiers généraux. 11 à fallu, en effet, pres 
des dispositions supplémentaires qui ne figuraient pas das 
la convention ratifiée il y a deux ans. sur le statut des forces 
car, vous le savez, dans le pacte de l'Atlantique, le: es 
restent nationales, alors que les quartiers généraux sont int 
giés. Ces dispositions supplémentaires sont les suivant: 

IL a fallu, par exemple, reconnaître au quartet 
suprème la capacité juridique et, sous réserve d'accords ] 
culiers conclus avec l'Etat de séjour, la faculté de cor 
d'acquérir et d'aliéner. 

En raison du caractère international de son budget est 
aulorisé à détenir des devises étrangères et des facil 
transfert pourront lui être accordées. Enfin ses archive 
documents officiels seront inviolahles. 

Je note que l'article 14 stipule que le conseil de F'O.T.\\ 
décider d'appliquer tout ou partie du protocoie ou de | 
tion sur le statut des forces à un quartier général m 
à toute organisation militaire institués en vertu du 
l'Atlantique-Nord et qui n'entrent pas dans les défin! 





l'article {®, Il ajoute que lorsque la Communauté europe" 
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"HR Là 


sense Sera créée, le protocole pourri étre sppiqué aux 


ù mbres du personnel des forces européennes de défense atta- 
hés un quartier général interalié dans des conditions à fxer 
rex nseii de l'Atlantique-Nord. 
re ‘ins adversaires du traité peuvent trouver que l'on a un 
su brité les étapes et que le négociateur francais du ir toc le 
«h #ÿpe 1 faire preuve de plus de respect pour lee dr lu 
parlent me en employant le mode conditionnel, 
ÇGou TÉServe de ce rappel de notre diplomatie aux règies 
% 


stituti ionnelles, il convient d'observer que cette clause né 
que les membres du personnel des forces européenne 

 d se attachés à l’un des quartiers généraux interalliés 

; à l’articie 1** du protocole. 

ll convient surtout de retenir que les conditions d'application 


au protocole seront fixées par le conseil de l'Atlantique-Nord, 
is la France et où l'Allemagne ne peut entrer sans l'appro- 
bation, en particulier, du Parlement français. 

cette clause de l’article qui répond à une nécessité, peut 


tonc. dans de teiles conditions, être retenue, et je n'y fais pas 
d'opposition pour ma part. : 
Le troisième accord P rte sur les quartiers généraux inter- 


alliés installés en France , par exemple le S. H, A. P. E. install 
jans la région de Marly, et le quartier général! du Centre-Europe, 
installé dans la ségion de Fontainebleau. 


Certains articles ont trait au choix des emplacements et à 
l'auzmentation des effectifs ; au delà de dix pour cent d'augme! 
tation, l'accord du Gouvernement français est nécessaire, 

Le statut et les fonctions des représentants généraux du Gou- 
vernement français auprès du quartier gén éral suprème son i 
éfinis. La capacité juridique est évidemment reconnue à 
S. H. P. E. 
re rticles 6 x 10 ont trait la satisfaction des besoins des 
quartiers généraux inlerailiés, Un principe est posé: Dune 
manière générale, l'entremise des services français pour pe 
joeati ns immobilières, la mise à la disposition d'immeuble 
domaniaux, les prestations de services pe lies liés à l'usage des s 
immeubles, les travaux et les achats de biens mobilies, est de 
j; Pour rendre les choses plus souples, lorsque les contrats sont 
inférieurs à 17.300.000 francs pour les travaux et 3.900.000 francs 
pour les fournitures, le quartier général peut trailer directement 
avec les fournisseurs. A 

D'autres articles traitent du recrutement du personnel civil 
des quartiers généraux et des té É communications, à propos des- 
quelles les droits des administrations françaises sont entière- 
ment réservés 

L'article 48 à pi aux comptes en francs et en devises 
mouvement des fonds nécessaires n'est pas tres important. 

Certains privilèges ou immunités sont évidemment reconnus 
à un mt extrémement limité d' officiers généraux; bien 
entendu, aucun oftic ier géné ‘ral francais n'en bénéficie. 

Les autres articles trouvent leur place normale dans un tel 
acc rd. 

Je dois signaler que, ces 


nt 





ccords ayant signés il y à dé jà 
très longteuips, quelques d ispositions at été mises en ‘app! an 
cat par anticipation, dans les cas absolument essentieis. 

Il est maintenant mécessaire et important que le Parlement 
français donne son spprobation et marque ainsi l'importance 
que nous attachons à des accords qui ne peuvent que ren- 
{ercer la structure des nations unies, 

Cette ratification est d'ailleurs indispensable pour confirmer 


en droit aussi bien qu'en fait la sauvegarde des droits de 
l'Etat francais à l'égard des organismes civils ou miltaires de 
l'organisation installée sur notre territoire. 


Pour ces raisons, et sous le bénéfice de: que] jues observa- 
ns que j'ai formulées, votre commission des affaires étran- 
res vous demande dadopter le projet de loi qui vous est 


M. le président. Personne ne demande la paro!e dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arilc.es, 

L' issemblée, consultée, dé: ide de passer 
arlicles.) 


à La discussion des 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 1°. — Le Président de la République 
est aulourisé à ratifier la convention entre les Etals parties au 
traité de l'Atlantique Nord sur le statut de l'organisation du 
traité de l'Atlantique Nord, des représentants nationaux et 
du personnel international, signée à Ottawa le 20 septembre 
1%1, et dont le texte est annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1%. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Le groupe 
contre 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


communiste vote 





M. le président. Art, 2, — Le Président de la PRépubliaue 


est autorisé à ratitier 


1° le pr »ocole sur le latut des Ju a érs g ( IX 71 - 

taires intermationaux créés en vertu du trait lé \tiantique 
Nord, signé à Paris le 28 aoû! LH 

« 2° L'accord ent ] ou nent d \ R'oul ] [ra 
caise et le commandant Suprème allié en I pe sur le indi 
Uons particulières d'installation et de f L uent ler. 
ritoire métropolitain du quartier général sup 3 
aluces en Eur pe el les quartiers genhvi Xq eu | 1Dof 
lonnés, sig \ Pa le © | | 

’ e tex! ln 7 » p! 1 

Le texl au p ) { 1 1 l à )'4 t LUS 
i ia D ‘n'e )l 

l'ersonne ne deman 

Ju | 1UX X 1 tic] = 

M. Alfred Malleret-Joinviile, 1]: ini vute 
coidre 

L rlicle 2 UT tu 1 nl, t 1do pl 

M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble 
dois faire connaître à l'A emblée que Ja DETRE l Ù 
de rédiger comme suit le tite du projet de lo 

Projet de loi teudant à autoriseæ le Pri ident de la R 

hl ique à ratili 1° Ja convention entre les Etats part 1 
traité de l’Atlantique-Nord ir Je statut de l'o il 
traite de 1 Atlant | 1e N D. ] rep} fit il ILuAUX € l 
pet sOHi11ei nter iti 111a1, M i LI " U ‘th bre APR 
)e Je pr tocole sur le statut de: quartiers g éra X milita 
in‘er re rees € verin I t 1 l'A intiqu Nord 
signé àP le 28 août 1952; 3° l'accord entre le Gouvernement 
de la République française et le commandant iprème allie 
ei Europe sur les condit HE parti ulières d'i lallation et de 
fonctionnement en territoire métropolitain du 0 | 
suprème des forces ali quarti : 
1} aes jJorres a Mes on Enrogs et des quartiers généraux 
qui leur sont subordonnés, signé à Pa le 5 novembre 19 Ù 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
La parole est À M. Malleret-Jo Ile, pour explique n vote 
sur l'ensemble du projet de lou. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Ia ratifisiton qui nous est 
demandée Holis rappelle le la Inanicre la pius L 1 ble iQ ol 
point le traité de l'Atlantique-Nord aliénait otre indépendance 


Il suffit, pour s'en convaincre, de lire le rapport de M. Billotte. 
L'article 19 de l'accord sur les quartiers généraux intera 


installés en France prévoit pour certains généraux étrangers des 
immunités et des privilèges auxquels. les officiers francais ne 
pourroat pri tendre, On remar 2 te aussi que l'article 20 donnera 
à ces mêmes étrangers des franchises de droits à l'importa- 

> . 
tion. 

Les quartiers généraux visés par Je protocole, « fait lo 
lélégation de l'état-major américain en France, auro la capa 
cité juridique. Is pourront acheter et vendre ce que bo eur 
vmblena. 11s Et ue int ou ils ippliqueront pas aux travail- 
leurs fra nçais qu'ils peuven! mployer la législat [a 
securilé sociale. 

] 1 conventi »11 le pr 0 le { |’ rl | L ) l A l la 
ratifier précisent done, quand il les aggravent pas, ] il 
lons de souverainelé consentis au gouvernement des Etats-Un 
par les ministères précédents. 

Ces do uments ont «4 ( abii l'api le calendrier politique 
AineriC ain, st SI Vrai jure tit! \ de la fhinlitiaiu 

prit IE 1 li { \ e=! Jit 1l ! { . | » 
ert tud 

L'art {1 | Î to toit ] H ! ! ] UE 1 
precis lHl-on d le rapno | à ( E. D 1 

ve | ) ) ] [) | co! | 

b | poly iX mem | 

el | y *: CUTO] a | E bic À n 
Œ'eOTr il int l launs lili ] 
l'Atlantiqu 

Il est « in { | { Î t pu 
Cp | Par fl f l [li t 1 [l { ] 
lé 1] ir la q Î 1] ] 4 
lé uis de i'AICe 

M. Biloit ulig t, Les t 
] ne u iutre 

Si la CE. D. devait à! la , 

. L 
demande aujourd'hui aurait r effet d d OI 
généraux nazis sur @ 1 10 | nn I 
* * ' : ! 
lèges qui seralent refu s aux Frar . C'est pro] 
tmissible, 

Ces quelques rappels et remarqu et noti volont le 
ombattr tout ce qui peut retarder le retour de notre par 
à l'indépendance, suffisent à expliquer que nous votions contre 


ces ratitications. 


ipmplaud: sements dd l'exrtréme qaut he.) 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
‘t t 
toi ( irangeres. 

M. Daniel Mayer, président de la commission. J'indique sim- 
plement que :a ormnission des affaires étrangères à adopte 
ces textes à l'unanimité, moins les voix communisles et pro- 
pit es, et, en son nom, je demande à l'Assemblée de ‘bien 

ir la livre, 

M. le président. Person ne demande ' is la parole 2. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. Altred Malleret-Joinville, Nous demandons le scruun. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
L« rutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 


n 
( n in est 


MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des volcs.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in 
Nombre des volants...... rendra: LR 


Majorité absolue.......ssssosssoscosses.ce  JU9 


Pour l'adoplion........... 516 
CUS sir sus PP TITRE 


L'A: 10 bic naluonale a adopté 


— EE — 
EXTENSION ET RENOVATION DE LA SAISIE CONSERVATOIRE 
Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de loi: 
jo de M. Maurice Grimaud, sur l'extension et la rénovation de 
la saisie conservatoire; 2° de M. Minjoz, tendant à modifier les 
articles 601 et 617 du code de procédure civile (n°* 776S-S440- 
s702) 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 {er du règle- 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée de 
cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des grou- 
pes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. É 

La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur de la commission de la jus- 
lice ct de législation. J'ai déposé les rapports n° 776$, n° 8440, 
et n° S702 qui indiquent à l’Assemblée l'ensemble des motifs 
ct des dispositions que la commission de la justice a adoptés 
en vue de parvenir à l'organisation de mesures conservatoires 
et de faire disparaître ainsi une des jacunes les plus impor- 
tantes de la procédure française. k 

Je pense qu'aucune objection ne sera soulevée contre le 
débat restreint et je suis à la disposition de l’Assemblée pour 
répondre aux questions qui éventuellement me seraient posées. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?... 
La commission à demandé le débat restreint, Je consulte 
l'Assemblée sur cette demande. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l’Assemblée vaut passage à la discussion des articies. 

J'appelle donc lartiele 1%. 

« Art. 4%, — Le titre premier du livre denxième du code de 
procédure civile est intitulé: « Des mesures conservaloires ». 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix Farticle 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les articles 48 à 57 du code de procédure civile 
sont rétablis dans la rédaction suivante : 

« Art. 48, — Dans les cas qui requerront célérité, le président 
du tribunal civil ou le juge de paix dans la limite de sa compé- 
tence au principal, pourra autoriser tout créancier justifiant 
d'une créance paraissant sérieusement établie, à saisir conser- 
vatoirement les meubles appartenant à son débiteur. Le magis- 
tral compétent sera, au choix du créancier, celui du domicile du 
défendeur, celui dans le ressort duquel sont silués les biens à 
saisir ou celui qui serait compétent pour statuer au fond. 

« L'ordonnance rendue sur requête énoncera la somme pour 


délai dans lequel il devra former l'action en validit 


conservatoire ou Ja demande au fond à peine de nul LT. 
Salle. + 

« Elle pourra assujettir le créancier à justifier préalablement 
de sa solvabilité suifisante ou à défaut à donner caution" 


acte déposé ou adressé au greffe ou entre les m 
séquestre, sans qu'il soit nécessaire de respecter | 
prescrites par l'article 440 du présent code. 

« En cas de difticulté, il en sera référé au président 4, # 
bunal civil dans le ressort duquel se trouvent les biens <: 
L'ordonnance sera exécutoire sur minute, nonobstant 
tion ou appel. La minute pourra être revêlue de la 
exécutoire. » . F 

« Art. 49, — La demande de validité de la saisie conservatoire 
devra être formée dans le délai imparti par le président à 
er de nullité de la saisie, Le créancier devra, en à. ne 
assignalion, notilier copie de l'ordonnance prévue ; 
précédent et du procès-verbal de saisie conservatoire. 

« Art. 50, — Mainlevée ou réduction de la saisie conse) 


Hit 


re 
pourra être obtenue en référé du président du tribun sil 
contre consignation entre les mains d’un séquestre per ln 
désigné, de sommes suffisantes pour garantir les causes de 
Ja saisie en principal, intérêts et frais, avec affectation <piciile 


à la créance. La mainlevée ne pourra être demandée en ritér 
que dans le mois de la signification du procès-verbal. 

« Lorsque Ja créance litigieuse aura fait l’ebjet d’une décision 
définitive, les sommes séquestrées seront spécialement atfectée 
par privilège sur tous autres au payement de la créance à 
poursuivant. Elles se trouveront frappées de saisie conser: toire 
jendant la durée de la procédure, 

« Le tribunal saisi pourra en tout état de cause, avant même 
d'avoir statué sur le fond, ordonner mainlevée totale où mar- 
tielle de la saisie, si le débiteur justifie de motifs sérieux et 
légitimes. » 

« Art, 51. — Les dispositions des articles 585, 587 à 593 inclus 
596 à 602, alinéa premier inclus, du présent code seront appli 
cables au procès-verbal de saisie conservatoire. Le jugement 
qui validera la saisie conservatoire des biens meubles la con. 
vertira en saisie-exécution sans qu'il soit besoin d'établir 
nouveau procès-verbal. » 

« Art, 52. — Si les biens meubles appartenant au pourcuivi 
se trouvent entre les mains d'un tiers, il sera procédé c<elon 
les formes prévues par les articles 557 et suivants ou np 
articles 826 et suivants du présent code. » i 

« Art. 53. — Le président du tribunal civil ou le juge de paix 
dans le ressort duqhel se trouvent les biens à saisir, pourra 
aussi autoriser le créancier à prendre sur un fonds de commerce 
qu'il désignera avec toutes précisions permettant de l'identifier, 
une inscription de nantissement, 

« Cette inscription sera opérée à peine de nullité dans Ja 
quinzaine de l'ordonnance au grefle du tribunal de commerce 
dans le ressort duquel le fonds est exploité, sur Ja remse 
d'une expédition de l'ordonnance et par le dépôt de den 


iees 


ui 


C5 


«bordereaux établis sur papier libre et mentionnant: la dés. 


gnation des créanciers et l'élection de domicile dans le ressort 
du tribunal; la désignation des débiteurs; l'indication que 
l'inscription est prise pour sûreté des condamnations en prin- 
cipal et accessoires susceptibles d'être prononcées contre le 
débiteur et dont le montant aura été déterminé par l'ordon- 
nance. Une inscription sera prise sur présentation de la grosse 
de la décision statuant au fond devenue définitive, Cette ins- 
cription se substiluera rétroactivement à celle prévue ci-de-sus, 
Un seul salaire sera perçu pour les deux inscriptions. 

« Les articles 25, 26, 28 à 35 de la loi du 17 mars 19 modi- 
fiée seront applicables en matière de saisie conservatoire. 

« Dans le cas de précédentes inscriptions de faillile où de 
liquidation judiciaire, le greffier en Les mention sur toute 
ordonnance qui lui sera ultérieurement présentée, S'il ne peut 
procéder à.linseription immédiate d'un procès-verbal, il fera 
mention, en marge, du jour et de l'heure de la présentation de 
celui-ci. 

« La radiation de l'inscription prise ne pourra être opérée 
sans le consentement des créanciers dont le nom aura été mven- 
tionn: en vertu du précédent alinéa. » 

« Art. 54, —. Le président ou le juge de paix pourra Cguie- 
ment, par ordonnance rendue comme il est dit à l’article 4%, 
autoriser le créancier à prendre inscription d'hypothèque jud:- 
ciaire pour sûreté de sa créance, sur tout où partie des Hnmeu- 
bles de son débiteur. Cette inseription ne prendra rans qu à 
sa date. 

« File sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par l’article 2148 du code civil, 
contenant exclusivement : 

« 1° La désignation du créancier, l'élection de domicile et 
Ja désignation du débiteur, conformément aux disposons 
des paragraphes {° et 2° de l'article 2148 du code civil; 





Jaquelle la saisie sera autorisce, Elle fixera au créancier le 


« 2° La date de l'ordonnance; 
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le capital de la créance éventuelle dont le montant à 
par ladite ordonnance et ses accesseires, 

3 La désignation des biens sur lesquels l'ordonnance à 
s'il v a lieu, l’hypothèque. 

inscription, conforme aux conditions de l'article 2148 
civil, devra être prise dans les deux mois à dater du 


pe  nù la décision statuant au fond, a acquis l'autorité de la 
. yée sur présentation de la grosse de cette décision. 
( «ription se substiluera rétroactivement à l'inscription 


-dessus. I ne sera dû qu'un seul salaire ou émolument 
Lour les deux inscriptions. 

lpiute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus 
, première inscription deviendra rétroactivement sans 
et et sa radialion pourra être demandée par toute partie 


eut : »: . . : 
in aux frais de l'inscrivant, au magistrat qui aura 
e ladite inscription. 


faute d'inscription complémentaire dans le délai ci-dessus 
première inscription deviendra rétroactivement sans 


effet sa radiation pourra être demandée par toute partie 
intéressée, aux frais de linscrivant, au magistrat qui aura 


ladite inscription. 
ns le cas d'abandon de l'affaire ou de péremption 
la mainlevée non consentie de la premiére inscrip- 
t ra donnée par le magistrat qui aura autorisé ladite ins- 
cripl et la radiation en sera opérée sur le dépôt de son 
ince devenue définitive. 


oru 

Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement 
s au montant des sommes inscrites, le débiteue pourra 
fair niter les effets de la première inscription par le magis- 
trat qui aura autorisé ladite inscription sur des imimeubles qu'il 


jnd ra à celte fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles 
ont une valeur double du montant de cette somme. » 

\rt. 55, — Dans le cas de nantissement ou d’hypothèque, 
l'ordonnance devra être notifiée au débiteur dans la quinzaine 

. l'inscription avec élection de domicile dans le ressort du 
vrefle du tribunal de commerce ou de la conservation des 
hypothèques, 

‘« Il pourra être fait application de l'article 50. 

« Si la créance n'est pas reconnue par le jugement statuant 
au fond et-lorsque cette décision sera définitive, la mainlevée 
ou radiation de l'inscription de nantissement ou d'hypothèque 
prise à titre conservatoire sera prononcée, s'il y a lieu, qar 
] sietrat qui aura autorisé l'inscription statuant en référé 
et decidant sur les frais de radiation et dépens. » 

irt, 56, — Les peines prévues à l’article 406 du code pénal 
seront applicables à ceux qui auront enlevé ou détourné des 
Mens saisis conservatoirement. » 

ir. 57, — L'huissier qui, se présentant pour saisir conser- 
vatuiremment, trouvera une saisie déjà faite, procédera au reco- 
lement des objets déjà saisis, sur procès-verbal de la saisie 

ervatoire que le saisi sera tenu de lui présenter, faute de 
quoi, 1] se pourvoira en référé après avoir, le cas échéant, étal li 
garnison aux portes, 

Il dénoncera son procès-verbal de recolement au premier 
saisissant; cette notification vaudra opposition sur les deniers 
de Ja vente, » — (Adopté.) 

\rt, 3, — Le premier alinéa de l'article 417 du code de 
predure civile est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

l'ans les cas qui requerront célérité, le président du tri- 
bunal de commerce pourra permettre d'assigner même de jour 
a jour et d'heure à heure. 

Il pourra aussi autoriser les mesures conservatoires prévues 
aux articles 48 et suivants du présent code, 

« loutefois les référés prévus aux articles 48, quatrième ali- 
Ja, 4) et 57 devront être portés devant le président du tribunai 
Givi], » — (Adopté.) 

\rt. 4, — L'article 557 du code de procédure civile est 
ibroze et remplacé par les dispositions suivantes : 

lout créancier peut, en vertu de litres authentiques ou 
privés, saisir-arrêter entre les mains d'un tiers, les sommes et 
«ilets appartenant à son débiteur, qui ne sont pas des immeu 
b'es par nature ou s'opposer à leur remise, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — L'articke 559 du code de procédure civile est 
Complété par les deux alinéas suivants : 

Lors de la signitication de l'exploit de saisie-arrêt, le tiers 
Susi sera tenu de communiquer à l'huissier toutes pièces et 
enseignements utiles à l'établissement de son exploit, notam- 
luent en ce qu concerne la réalité des biens saisis et de Jui 
ücclarer les saisies qui auraient été antérieurement pratiquées 
tulle ses mains et auraient conservé efet. Ces déclarations 
Seront mentionnées au pied de l'exploit qui énoncera également 
1vee précision les pièces justificatives produites et sera signe 
bar le tiers saisi. 

Si le tiers saisi refuse les portes, s'oppose à la saisie où 
'eluse de communiquer à l'huissier toules pièces et tous 
lenccignements utiles à l'établissement de son exploit, i} pourra 
cu cire référé sur-le-champ au président du tribunal civil du 





lieu de la saisie-arrèt ; cependant, il sera sursis à Ja saisie, sauf 
à l'huissier à établir garnison aux portes le cas échéant, » — 


(Adopté.) 

« Art. 6. — L'article 564 du code de procédure civile est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les délais prévus à l’article précédent, à compter du 
jour de la demande en validité, cette demande sera dénoncée 
à la requête du saisissant au tiers saisi, » — (Adopté.) 

« Art, 7, — L'article 601 du code de procédure civile est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si la saisie est faite au domicile de la partie, copie du 
procès-verbal lui sera remise sur le champ, signée des per- 
sonnes qui auront signé l'original; si la partie est absente, 
copie sera remise aux personnes visées à l'article GS du préseut 
code, } — (Adopté.) 

« Art. &, — L'article 617 du code de procédure civile € 
abrogé et remplacé par les dispositions suivante 

« La vente sera faite soit sur le plus prochain marché publi 
soit en la salle des ventes s’il en existe une, soit au heu de la 
saisie aux jour et heure les plus convenables, Le président du 
tribunal civil pourra néanmoins permettre par ordonnance de 
vendre, les effets en un autre lieu plus avantageux, (Le reste 
de l'article sans changement.) » — (Adopté 

«a Art. 9. — L'article 663 du code de proce lure « ii CL 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant Si 1 
créanciers ont produit, le commissaire dressera en suite de sun 
procès-verbal, l'état dé distribution sur les pièces produ 

« JL détegminera, s'il v a lieu, les sommes relenues par de 


inscriptions de nantissement prises à titre conservatoire, ordo 
nera que les créanciers ne pourront les recevoir qu'en Just 
fiant de l’ nscripl in prevue à l'article 53 et réservera en 

de mainlevée le droit pour tout intére de requérir l'ouver- 
ture d'une nouvelle distribution, Le poursuivant dénoncera pat 
acte d'avoué le procès-verbal aux créanciers saisissants et à la 
partie saisie avec sommation d'en prendre communication et 
de contredire sur le procès-verbal du commissaire du if 


zaine. » — (Adopité.) 

« Art. 10. — L'article 759 du code de procédure civile t 
complété par l'alinéa suivant: 

« S'il y a eu inscription à titre conservatoire, les borders 
de collocation ne pourront être délivrés que ir présentation 
de l'inscription prévue à l’article 54, En cas de mainlevée 
intéressé pourra requérir l'ouverture d'un nouveau procès-vel 
bal d'ordre. » — (Adopté. 

« Art. 11. — L'article 446 du code de commerce est complé! 
par l'alinéa suivant: 

« Toutes inscriptions prises en application des arte et 54 
du code de procédure civile. » — (Adopte.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je do 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative aux mesures conservalo 
{art. 48 À 57 du code de procédure civile) et modulant de 
articles 417, 557, 559, 564. 601, 617, 663 et 759 dudit code. » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de la propositiot 

M. Alphonse Denis. Nous demandons le scrutin 

M. le président, Je sui: =4 d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis 

M. le président, Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin e-t clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le di pouilleme nt des vol: 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants........ SITE TT is 
Majorité absojue .......... CT PETITS + 0 
Pour l'adoption ss... 516 
ré sésese - D 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Nous sommes en avance sur l'horaire de nos trava et les 
ministres intéressés par le débat suivant ne Sont pas « re 


arrivés. 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre ses travaux jusqu'à seize heures, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

{La séance, suspendue à quinze heures trente inq minuit , 
est reprise à seiie heur« 


M. le président. La séance e-{ 1epri-e, 
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LIQUIDATION ET REGLEMENT 
DES DOMMAGES DE GUERRE MOBILIERS 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion sous 
réserve qu'il y ait débat restreint des propositions de loi: 
1> de M. Billoux et plusieurs de ses collègues (n° 6793) ten- 
dant à abroger le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les 
modalités de liquidation et de règlement des dommages de 
ruerre äfférents aux biens meubles d'usage courant ou fami- 
fa: 2° de M. Levindrey et plusieurs de ses collègues (n° 7542) 
tendant à abroger le décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié 
ar Je décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 fixant les moda- 
ités de liquidation. et le règlement des dommages de guerre 
afférents aux biens meubles d'usage courant ou ‘familial 
(n° 8198-8668-8 782-8940). 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 38 fer du règle- 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée 
de cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des 
groupes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. Crouzier, rapporteur de la commission de 
Ja reconstruction et des dommages de guerre. 

M. Jean Crouzier, rapporteur. Mesdames, messieurs, Ja loi 
du 28 octobre 1946 pose expressément le principe de la répa- 
ration intégrale des dommages de guerre, bien que certaines 
de ses dispositions soient en opposition formelle avec ce prin- 
cipe. 

En ce qui concerne les sinistrés mobiliers, son article 21 pré- 
voyait trois méthodes de calcul de leur indemnité : la première, 
basée sur la preuve de la valeur des biens détruits, par Ja 
police d'assurance; la deuxième, résultant de la justification de 
la consistance des mêmes biens, par inventaires, témoignages, 
et autres moyens de preuve; Ja troisième consistant en un 
calcul forfaitare pour les sinistrés ne pouvant ni prouver la 
Valeur, ni justifier la consistance du mobilier détruit. 

En fait, l'application de ces dispositions fut loin d'être satis- 
faisante. 

Les sinistrés mobiliers, en effet, n’ont recu jusqu'à ce jour 
que des 7 rovisionnels à valoir sur une créance qu’il 
est possible d'évaluer définitivement, mais dont Je montant 
ne leur a jamais été indiqué. 

Le décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par le décret 
n° 53-985 du 30 septembre 1953 et par les articles 13, 19 et 20 de 
Ja loi n° 53-1924 du 31 décembre 1953, a changé les conditions 
d'indemnisation des dommages mobiliers. 

Une des garanties que les sinistrés mobiliers pouvaient invo- 
quer leur est retirée. C'est la possibilité qu'ils avaient de jus- 
üfier de la consistance du mobilier détruit —- 8 2 de l’article 21 

par tous moyens de preuve, y compris les témoignages, 
même ceux émanant des parents ou de domestiques. L'arti- 
cle 1% du décret n° 53-717 modifié précise en effet que la 
consistance du motbilier détruit doit être justifiée « autrement 
que par des témoignages ». 

Par contre, les nouveaux textes leur donnent l'assurance 
qu'avant 1960 ils connaîtront le montant total et définitif de 
Jeur créance, calculée en valeur 1939, et qu'ils auront perçu 
cette créance, revalorisée, au jour du règlement, soit en 
espèces, soit en titres. 

Par ailleurs, le forfait fixé à 90.000 francs par la Joi du 
2S octobre 1946 et non revalorisé depuis pour un ménage tota- 
lement sinistré, quelle que soit l'importance de l'appartement 
qu'il occupait, est remplacé par trois catégories de forfaits 
tixés en valeur 1939 et correspondant à trois classifications difré- 
rentes du mobilier d'un ménage de deux personnes logé dans 
deux pièces principales et une cuisine. Ces trois forfaits valeur 
1939 étant respectivement de 13.000, 21.500 et 33.000 francs 
pour un sinistré total correspondent par l'application du coeffi- 
cient 20 à une valeur actuelle d'indemnisation de 260.000, 
420.000 et 660.000 francs selon la catégorie, Ces chiffres sont 
d'ailleurs corrigés par des majorations ou des minorations tenant 
compte du nombre de pièces existant réellement et du nombre 
de personnes adultes ou des enfants qui vivaient au foyer au 
uoment du sinistre. 

L'indemnité de reconstitution mobilière est payée totalement 
en espèces à certains sinistrés, Aux autres, elle est payée par- 
lie en espèces et partie en titres. 

Ces titres nominatifs et incessibles porteront un intérêt de 
2 p. 100 à partir du 1% janvier 1956, Ils sont remboursables 
en dix annuités à compter de 1960 ou à dater de l’année où Je 
sinistré atteint 70 ans. 

Il convient de regretter qu'en application de l'article 10, 
alinéa 2 du décret du 9 août modifié, les sinistrés mobiliers 








ne pourront plus percevoir en espèces qu'une indemnis 
égale à la moitié environ de celle que prévoyait lit 

roodifié de la loi du 28 octobre 1946. — 260.000 francs 0 1 
de 500.000 francs. > 

D'autre part, le remboursement des titres qui leur cn t 
délivrés en règlement de la partie d'indemnité non paye | 
espèces s'échelonne sur une période trop longue ct V 
gnée : dix ans à partir de 1960. 

Par ailleurs, l'ordre de priorité de règlement des do 
mobiliers fixé par l'article 9 du décret en question eat 50 
ment trop défavorable aux sinistrés qui peuvent demander yn 
règlement autre que celui résultant de Ja méthode forfaitaire 

tetenons cependant à l'actif des décrels et des modifications 
qui leur ont été apportées, par la suite, par voie légidatise 

Le paragraphe 2 de l'article 13 de Ja loi du 31 décemb:e 447 
qui précise que les sinistrés âgés de plus de soixante-dix ; 
pourront obtenir le règlement immédiat, en espèces, des qui. 
mes de titres correspondant au nombre d'années échues dey 
leur soixante-dizième année ; ’ 

L'article 19 de Ja même loi qui donne aux sinistrés mobi 
liers la possibilité de ne faire connaître leur option pour l'un 
des trois modes d'indemnisation mis à leur disposition, qu'opres 
leur comparution devant les commissions locales; 11 

L'article 12 du décret du 9 août 1953 modifié, complété pay 
l'article 20 de la loi du 31 décembre dernier qui permet sux 
sinistrés mobiliers d’affecter à la construction d'un immeuble 
à usage d'habitation la partie d’indemnité qui ne leur est pas 
payée en espèces; ; 

Enfin, la disposition fixant le point de départ des intérits 
et des titres au jour de la délivrance de ceux-ci. 

La comparaison des situations faites aux sinistrés mobiliers 
avant et après la publication des décrets du 9 août et du 
3) septembre 1953 conduit-elle à demander l'abrogation pure 
et simple de ces décrets ? 

C'est ce que préconisent les signataires des propositions de 
loi n° 6793 et 7542. 

Pour sa part, votre rapporteur n'hésite pas à dire que l'abro. 
gation des textes dont il s'agit irait à l'encontre des intéréts 
de nombreux sinistrés mobiliers, notamment de ceux qui, 
étant insuffisamment assurés en 1939, voient dans le nouveau 
mode d'indemnisation forfaitaire le moyen d'obtenir un regle. 
ment rapide et définitif de leur créance. 

I lui à paru infiniment plus utile et plus efficace d'ei 
ger une nouvelle amélioration des dispositions qui 0 
prises par décrets, afin d'obtenir l'élévation du plafond fx 
pour le payement en espèces de l'indemnité mobilière, Je rap- 
prochement de la date du remboursement de ce que l'on 
pourrait appeler « la part différée de l'indemnité mobilicre », 
le rétablissement de l’ordre de priorité de règlement de: dos- 
siers prévu par l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946. 

Si votre commission de la reconstruction, au cours d'une 
première discussion, a adopté ces deux dernières pue tions, 
elle a repoussé la création d'une catégorie nouvel cituant 
entre la deuxième et la troisième, soit à 17.000 F. Elle a prefere, 
sur proposition de notre collègue M. Thiriet, relever de 12109 
à 16.000 franes le chiffre de la catégorie Ja plus basse. 

Le Gouvernement a cru devoir faire opposition au vot ; 
débat du texte adopté. Par la suite, Ja commission, en raison 
de l'encombrement de l’ordre du jour législatif et de sor f 
de vois aboutir rapidement la réforme envisagée, à adopté à 
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l'unanimité les conclusions de votre rapporteur, ce qui : 
permis de mettre en œuvre la procédure nouvelle du déba 
restreint. 

Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction 
et du logement ont alors été entendus par la commis-ion. Hs 
ont demandé la suppression des articles 2 à 4 du rapport et 
repris la première proposition de votre rapporteur, tendant à 
la création d’une catégorie intermédiaire Penisatio 1. 

A la suite de la discussion qui s'’engagea après l'audition 
des ministres, votre commission repoussa la proposition du 
Gouvernement, confirma son acceptation des dispositions des 
articles 2, 3 et 4 du rapport et adopta, en premier heu. une 
nouvelle rédaction de l'article 1*% me eh 0 à un relève- 
ment général des trois catégories prévues par le décret du 
30 septembre 1953, lesquelles passent respectivement de 
33.000 francs à 35.000 francs pour la première, de 21.54%) fronts 
à 30.000 franes pour la deuxième, de 13.000 francs à 21.000 francs 
pour la troisième. 

La commission a également adopté un article nou les- 
tiné à obliger l'administration à délivrer rapidement les 165 
complétant les payements en espèces. L 

En résumé, mesdames, messieurs, votre commission de 1 
reconstruction et des dommages de guerre vous propo-t U° 
amélioration sensible du mode d'indemnisation des donnes 
mobiliers teis qu'il résulte des décrets des 9 août et 
tembre 1953 et de diverses dispositions de La loi du 51 vctur 
bre suivant, (Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. | on peut, avec 260.000 francs, reconstituer à l'état neuf je 
> consulte l'Assemblée sur la procédure du débat restreint, dis bien à l'état neuf — Je mobilier d'un ménage occupant 


L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 
M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
le l'article 3S {er du règlement, la décision que vient 


alin - es à 

ile nreudre l'Assemblée vaut passage à la discussion des arti- 
LA (| 

ur 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement el de la recons- 
lion. Je demande la parole, 


{ 
M. le président. Ia parole est à M. le ministre du logement 


et de la ret mnstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Me: 
! lègues, M. le rapporteur Crouzier à montré l'essentiel 


de décrets en se rapportant à la loi du 28 octobre 1916. 
Cette loi, il l’a rappelé, utilisait trois méthodes de calcul: 
l\ méthode de la preuve, par le moyen, par exemple, de la 
police d'assurance ; la méth;de de la consistance, par le moyen 

de témoignages; enfin, la méthode du forfait. 

Je forfait n'a que très peu joué, nous le savons tous, parce 

qu'il était considéré comme dérisoire, puisqu'il n'atieignait 

oue 90,000 francs par créance. ; 

Ja plupart des sinistrés ont préparé leur dossier en se fon- 

dant sur le procédé de la cons stance par le moyen des témoi- 


mme votre rapporteur l'a soul gné également, peu de sinis- 
{rés ont pu recevoir autre chose que de: acomptes provision- 
montant de la créance n'ayant pu être fixé parce 
( nombreuses difficultés avaient surgi. L'administration 
na pu considérer uniformément comme valables toutes les 
listes d'objets détruits, les témoins se trouvant marnifeste- 

t dans l'impossibilité de les certifier exactes. 

En admettant même, mes chers collègues, que ces listes 
fussent exactes — et je re’onnais tout le premier que dans la 
srande majorité des cas les sinistrés les ont étahiies dans le 
plus large esprit de probité — les écueils n'étaient pas pour 
autant évités. L'administration était en présence d’autres 
difficultés car il est malaisé et même impos-ible d'établir et 
d'utiliser des barèmes qui doivent se modeler sur une diver- 
cité intinie de situations. 

Dès lors des mesures de simplification s’affirmaient néces- 
eaires et la solution ne résidait — chacun en est persuadé 
maintenant — que dans le recours à une méthode forfaitaire 

poliquant largement et que de ncmbreux sinistrés récla- 
mauent eux-mêmes. 

Les sinistrés, en effet, désiraient en finir avec les ater- 
moiements, avec les échanges de correspondance sans fin avec 
les services, et il ne pouvait en être autrement, Un grand 
nombre d'entre eux savaient aussi que, dans ce maquis des 
difficultés et des pr cédures, ce sont les débrouillards, les 
malins et trop souvent aussi, il faut bien le die, les malhon- 
nètes qui trouvent leur compte, au plus grand détriment des 
finances de l'Etat, des in'érèts de la communauté, de ceux 
du contribuable et, finalement, des s'nistrés eux-mêmes, 

Ce sont là, mes chers collègues, les raisons profondes des 
décrets du 9 août et du 30 septembre 19:3 sur les dommages 
mobiliets, 

Selon ces décrets, les sinistrés qui ne peuvent ou qui ne 
desirent pas recourir à la méthode de la preuve sont répartis 
en trois catégories de forfait par les commissions compétentes, 
D'après les résultats actuellement connus et qui portent, dans 
certains départements, sur la presque totalité ces sinistrés, 
c'est près de 90 p. 100 d'entre eux qui se réclament du for- 
fait, quoique, pour beaucoup, il soit possible d'utiliser Ja 
méthode de la preuve en recourant au moyen de la police 
d'assurance; si cette police a été détruite ou égarée, il est 
facile d'en trouver un duplica'a chez l'assureur, 


M. Jules Thiriet, Ce ne-t pas exact, 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Ajin<i. il v 
a adhésion certaine de la grande majorité des sinistrés au 
houveau système, 

\lors, pourquoi des protestations véhémentes et pourquoi des 
cliques manifestes ? 

La critique principale est que les forfaits seraient trop faibles. 

Iles! offert, dans chacune des catégories, une gamme de for- 
falls qui varient suivant le nombre de personnes constituant le 
foyer, et le nombre de pièces de ce foyer. 

M. le rapporteur a cité le chiffre de 500.000 francs en l'oppo- 
t a ce:ui de 260.000 francs valeur actuelle; mais le chiffre 
de 260.000 francs s'applique au plus faible des forfaits, celui 
qui est relatif à un foyer de deux personnes logeant dans deux 
Pieces et une cuisine. 

Ur, d'après les expérences qui ont été faites, et ainsi que 
Je l'ai indiqué à plusieurs reprises déjà à votre commission, 


LA 





deux pièces et une cuisine, y compris les ustensiles, le linge et 
les divers objets normalement nécessaires. 
J'ai vérifié moi-même ces expériences; etes peuvent être 


répétées; pour moi elles sont concluantes 
Bien entendu, le mobilier, les objets, les ustensiles ne sont 
pas, pour ce prix, des éléments de luxe, mais je l'affirme — 


us sont solides, durables et peuvent éêlre de bon gont 

IL va sans dire que, pour les forfaits les plus élevés, Ia 
démonstration serait plus aisée encore, si bien que, d'une 
façon générale, on peut dire qu'avec les éléments forfaitaires 
qui sont prévus dans les décrets, on peut procéder à une 
reconstitution mobilière honorable. 

Une autre critique prinçipale est que la gamme des forfaits 
serait incomplète, Cette objection, ainsi que je l'ai indiqué à 
votre commission, me paraît fondée, 

M. le ministre des finances et moi-même avons, en outre, fait 
connaître à votre commission que le Gouvernement était dispose 

réer au lieu et place de la troisième catégorie, la catégorie 
de base, deux nouvelles catégories dénommées 3 A et 3 B. La 
nouvelle catégorie 3 A relèverait le forfait à 17.000 francs, 
valeur 1939, au lieu de 13.000 francs actuellement: la caté- 


gorie 3 B resterait au niveau de base de 13.000 francs, valeur 
1939 de l'actuelle troisième catégorie. 

La troisième catégorie A s'instrerait ainsi entre Ja troisième 
catégorie actuelle à 13.000 francs, valeur 1999, et la deuxièmes 


catégorie à 21.200 francs, valeur 1939, 

Cela revient à dire que le Gouvernement serait prêt à accep- 
ter les paragraphes 1, IT et HE de l'amendement présenté à 
l'articie 1% en commission par MM, Crouzier et Garet, 

Il ac epiel ut mème pal igraphe IV de cet amendement qui 

: - 


tend à interdire de lasser lans l'une des nouvelles catégorik . 
3 À ou 3 B. les dossiers des sinistrés pre édemment cla (EN 
par les COMMISSIONS Où par l'administration dans une catégorie 
supérieure, 

Cette prop sition du Gouvernement de ‘r la itezorit \ 
à 17.000 francs, valeur 1939, apparaît fort éloignée, en définitive, 
des propositions de votre commission qui tendaient purement 
et simp'ement à porter le chiffre de la catégorie de base de 
13.000 francs, valeur 1939, à 21.000 francs, celui de la deuxième 
catégorie de 21.500 francs à 30.000 francs, et celui de la pre- 
mière catégorie de 33.000 francs à 25.000 francs. 

J'ai fait évaluer le coût de ces propositions. La dépense serait 
de l’ordre de 116 milliards de francs au total. 

Permettez-moi de m'étonner, mes chers collègues, de telles 
propositions, 

Je viens de vous dire l'expérience le prouve — que les 


forfaits permettent de procéder à des reconstitutions mobilières 
normales, Mais il y a es: avant même la publication du décret 
du 20 septembre 1953 j'avais recueilli l'accord des sinistrés sur 
les chiffres des diverses catégories de forfaits qui sont prévus 
dans le décret et, d'ailleurs. leurs représentants qualifiés ont 
confirmé cet accord par leur vote à la caisse autonome de 
la reconstruction. 

Dois-je ajouter que j'ai mème, de ma propre initiative, intro- 
duit dans le décret du 9 août 1953 le chiffre de 13.000 francs 
au lieu et place du chitfre de 12.000 francs qui avait été avancé 
dans les discussions que j'avais eues avec les représentants 
des sinistrés ? 

C'est pourquoi je ne parviens pas, avec la meilleure volonté, 
à comprendre le sens de la proposition qui vous est présentée, 
Les sinistrés, dans leur grande majorité, ne contestent pas les 
forfaits acceplés — je le répète par leurs organismes repré- 
sentatifs. 

Les sinistrés âgés désirent recevoir leur dû le plus rapide- 
ment possible. C'est dans ce sens vous le savez que joue 
la priorité dans les textes législatifs ou réglementaires. Vous 
savez aussi que les plus humbies recevront en espèces tout 
leur dû avant 1960 et que les autres recevront en espèces la 
mème somme au méme moment, le supplément devant leur 
être versé ensuite en titres amortissables par dixième, :haque 
année, à partir de 1960. 

Pour les sinistrés âgés de plus de quatre-vingts ans, tous 


"les versements seront effectués en totalité en espèces en priorité 


absolue, c'est-à-dire immédiatement, De nombreux versements 
de ce genre sont déjà effectués au moment où je parle. 

Pour les sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, les titres 
seront immédiatement amortis au moment de leur délivrance 
pour Je nombre d'annuités correspondant au nombre d'années 
d'âge de l'intéressé au delà de soixante-dix ans. C'est la dispo- 
sition que vous avez votée lors de la discussion du dernier 
Ludget, 

Il vous apparait ainsi, mes chers collègues, que Si une nott- 
velle catégorie 3 À élait créée, tout serait réglé selon la justire 
et l’équilé ainsi qu'avec la céérité compatible avec les possi- 
bilités budgétaires, 
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En effet, les impératifs budgétaires imposent un étalement 
des versements dans le temps et c’est cet étalement qui a été 
à l’erigine de la création du payement des titres, sans quoi des 
versements immédiats en espèces auraient été prévus. 

Alors, ne faudrait-il faire état aujourd'hui de ees 116 mil- 
Lards de dépenses supplémentaires que pour créer une agréable 
liction ? Dans ce cas, *! serait plus agréable encore, à mon sens, 
de parler de construction de logements. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Volon- 
tiers. 


M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Je ne veux pas engager avec vous une bataille de chiffres. 
Je me borne simplement à dire qûe je ne suis nullement 
d'accord avec vous sur ceux que vous venez de citer et que 
vous n'èles inême pas d'accord avec votre collègue du budget 
qui fixe l'incidence financière des dispositions que je rapporte 
a la moitié du chiffre que vous venez de citer. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, si vous contestez le chiffre de 116 milliards que j'ai 
cité, j'accepte immédiatement le vôtre. Voulez-vous me le don- 
ner ? 

M. le rapnorteur. 78 milliards. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Suit, 1nais, 
alors, ne faudrait-il faire état, aujourd'hui, mon cher collègue, 
de ces 78 inilliards supplémentaires que pour créer une agréable 
lictioni ? 

M. le rapporteur. Le chiffre de 78 milliards vaut pour l’en- 
semble de la proposition que je rapporte. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Oui, mais 
même dans ce cas — je répète ce que je viens de dire — 
la fiction serait encore plus agréable si nous parlions de loge- 
lens, 


M. André Lenormand. || :'°y a pas de rapport entre la recons- 
UWucthon de logements et la question qui nous occupe. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Ie rai- 
sonnement reste Je méme. 

Avee ces 78 milliards de francs, c'est 60.000 logements sup- 
plémentaires que l’on pourrait édifier avant 1960 dans le ayle 
des habitations à loyers modérés économiques, normalisées 
que nous préparerons pour lan prochain et pour lesquelles je 
viens d'adresser aux préfets les indications nécessaires afin 
qu'il soit procédé aux concours. 

M. André Lenormand, Suivant vos principes, pus pe 
supprimez-vous pas totalement l’indermmisation des sinistrés 
mobiiers ? Vous construiriez ainsi plus de logements. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Supprimez 
la démagogie et nous construirons plus de logements. pi 

M. André Lenormand. C'est vous qui faites précisément de Ja 
cenagogie. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Xon. 


M. André Lenormand. Voulez-vous mme permettre de vous 
iuter-oimpre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Vous par- 
lerez à Votre tour, monsieur Lerormand, 


M. Andre Lenormand. Vous faites de la démagogie en oppo- 
sant les sinistrés hmmolihers aux sinistrés mobiliers. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je ne fais 
pas de transferts, ni de transpositions de crédits. Je ne parle 
nullement de transferts de crédits entre sinistrés mobiliers et 
sinistrés rmmmobiliers. 


si M. André Lenormand. C'est pourlant ce que vous venez de 
ie. 


M. le ministre du logement et de la reconstruetion. Je parle de 
construction. C'est tout à fait différent, 

Monsieur Lenormand, les sinistrés, qui, en 1940, et même en 
1944, avaient de jeunes enfants, attendent aujourd’hui des loge- 
ments pour les jeunes ménages issus de leur foyer et peut-être 
aussi un logement décent pour eux-mèmes dars leurs vieux 
ours. 

L Voilà, à mon âvis, l’aimable fiction que nous devons leur 
proposer, comme à lous les Français et qui deviendra réalité si 
hous appliquons vraiment une vérilable politique du choix. 

Quant à relever les payements en espèces jusqu'au niveau de 
Ja troisième catégorie A à 17.000 francs va:eur 1939, ou de la 
catégorie 2 à 21.000 francs suivant la proposition de la commis- 
sion, je marque ici encore que les organismes représentatifs des 
sinistrés ont accepté à la Caisse autonome de la reconstruction 
le règlement en espèces, avant 1960, au niveau de la catégorie 





. » . . a . nn. 
de base, c'est-à-dire au niveau de la catégorie des plus à 
ce qui est un geste de solidarité nationale auquel je 
rendre hommage. 

Si j'indique à l'Assemblée — je m'en excuse aupri: de y 
rapporteur qui contestera peut-être mes chiffres, mais j ice, 
rai les siens — que pour régler sur la base de 17.000 11.7"; 
faudrait augmenter les rêglements en espèces de 80 milliirde us 
francs avant 1960 et, sue la base de 21.000 franes, il f: t lee 
augmenter de 171 milliards avant 1960, je suis convain ou 
personne ne voudra s'attarder à celte autre fiction. dé 

Il en va de même encore à l'égard de la proposition 
bourser indistinctement, quel que soit l’âge des sini 
les litres par annuités, dès la délivrance de ces titres, c'ea 
dire, pratiquement, dès l'an prochain. 

Ceia, mes chers collègues, reviendrait à doubler les 
nécessaires au remboursement des créances et conduir. 
nouvelle impossibilité budgétaire 

Telle est la situation, mes chers collègues. Je vous ]'. 


Mhjes 
1evy 


. le 


| EXPO. 
sée franchement et je voudrais que les quelques ex; à $ 
que j'ai données vous aient convaineus, Je fais surtout app 
à la clairvoyance des membres de la commission de la recone 
iruction, avec lesquels — je crois pouvoir l'affirmer et M le 
rapporteur sera certainement d'accord avec moi — j'ai l'hal 
wde de travailler en toute sincérité, en toute objectivité 
en toute confiance. 

Vous êtes les défenseurs des sinistrés, mais moi aus 
sieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'en suis profondément convaincu. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Al0:: 16: 
chers collègues, mettons ensemble un point final à Ja <olution 
d'un problème trop souvent discutée depuis prés de dis an, 

Acceptons ensemble une mesure de simplification, une 
mesure réaliste, mais encore et surtout, je l'aftirine, une mesure 
d'équité. (Applaudissements à droile.) 


|Contreprojet.] 


M. le président. Je suis saisi par M. Lenormand d'un contre 
grojet dont l'article uaique est ainsi conçu: 

« Arhcle unique, — Le décret n° 53717 du 9 août 1, 
modifié, tixant les modalités de liquidation et ke règlement des 
dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usage 00 
jant et familial est abrogé. » 


La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand, Mes chers eollégnes, ainsi que nous 
avons déjà eu l’occasion de le souligner dans lexposc des 
motifs de notre proposition de loi n° 6793, déposée le 7 1- 
bre 1953, un grand émoi s’est emparé des eiaistrés à Ja pal 
cation, au Journal officiel du 40 août 19533, du décret n° 
fixant les modalités de liquidation et de règlement des 


Images de guerre afférents aux biens meubles d'usage courant 
eu familial. k : 
Cet émoi ne s'est nillement apaisé après la publication du 


décret n° 53-987 du 30 septemdre 1%55; bien au contraire el 
jeur cause. 

En effet, les sinistrés ne se sont pas trompés sur l'intention 
qu'avait à leur égard le gouvernement Laniel lorsqu'il fi 
adopter sa loi des pleins pouvoirs le 11 juillet 1999 par S1x voix 
contre 273, parmi lesquelles tes cent voix des députés cormmir 
nistes et progressistes. 

Connaissant l'opposition des gouvermements qui se sont sur. 
cédé depuis 1947 à l'indemmisation des sinistrés moe 
selon le principe de In réparation intégrale posé dans la 
Francois Billoux du 28 octobre 1946, on ne devait rien aliendre 
de bon de ces décrets Lanie: du 9 août et dun 30 septembre, } 
en application de ladite loi du 14 juillet 1454 

Ces décrets comportent, en effet, des G'spositions qu voi 3 
l'encontre des légitimes intérèts des sinistrés, 

Premièrement, ils font table rase du principe fondami 
la réparation intégrale; personne ne peut plus le nier 11) 
d'hui. 

Deuxièmement, ils tendent à réaliser des économies 41 
ment des sinistrés mobiliers, par des dispositions financier 
techniques qui constituent à l'égard de ceux-ci une ver tahe 
escroquerie. 

C'est ainsi que, devant la commission de Ja rerenstru 
M. Edgar Faure, ministre des finances, a avoué que ces dl 
ont pour but de diminuer la charge de l'Elat en ce qu 
cerne les dommages de guerre. D'ailleurs, les service: 
ministère de la reconstruction ne font pas mystere que (0 


décrets diminueront, de apres centaines de mitilard-, 1 


dette de l'Etat à l'égard des sinistrés, 
Troisièmement, ils défavorisent plus parteulièrement 

sinistrés de condition modeste. En eflet. l'établissement de : 

catégories el la propagande faite par les services du miu-tt1t 












s 





RES 


ASSEMBLEE NATIONALE — 





oi SEE . . * . * 
de la reconstruction et du logement au sujet de la priorité de 
inan ement du forfait a pour résultat qu'en dehors des sinis- 
trés qui avaient une police d assurance et qui peuvent encore 
hoisir, lorsqu'ils ont les moyens d attendre, l'indemnisation 
ar la valeur, la grande masse des intéressés qui avaient choisi 
l'indemnisation fondée sur la consistance, demandent aujour- 
j'hui à être indemnisés sur la base forfaitaire, dans l'espoir 
j'un payement plus rapide, CEE 

IL ne s'agit done nullement, de la part des sinistrés, d'un 


sncouement spontané pour l'indemnisation forfaitaire, comme 
le prétend M. fe ministre de la reconstruction, mais bien plutôt 
une manifestation d'impatience de ceux à qui l’on promet 
haque année une indemnisation plus rapide. | 

"4 \ fait, la grande masse des sinistrés étant maintenant clas- 


cée dans la catégorie forfaitaire, l'indemnisation ne se fera pas 
nlus rapidement tant que les crédits de dommages “mobiliers 
resteront au niveau dérisoire où ils se trouvent. ; 

\ la suite de la discussion qui a eu lieu tout à l'heure, je 
voudrais ajouter une précision. | 

M. le ministre de la reconstruction prétend que les di-po- 
citions arrêtées par Ja commission de la reconstruction 
auraient une incidence de 116 milliards de francs. Nous ne 
voulons par chicaner sur ce chiffre qui, toutefois, apparaîtra 
à chacun d'entre nous comme très exagéré, Mais il est certain 
que, par rapport au 300 ou 409 milliards que le Gouvernement 
économisera grâce aux nouvelles dispositions qu'il a prises, 
ce n'est là qu'une restitution partielle qu'il doit aux sinistrés. 
Monsieur le ministre de la reconstruction, vous avez fait 
tout à l'heure un aveu d'importance, Vous avez dit que vous 


{ 


aviez l'asentiment des dirigeants de la confédération des 
£INISITCS 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. 15 ont 
signé, monsieur Lenormand, au siège de la caisse autonome 
de la reconstruction. 


M. André Lenormand. qui auraient confirmé leur accord 
par un vote intervenu à la caisse autonome de la recons- 
truction. 

Je répète que cet aveu est d'importance. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je répite 
qu'ils ont signé. Et je n'ai pas tenu leur porte-plume ! 


M. André Lenormand. parce que, dans les journaux de 
sinistrés, les dirigeants des organisations de sinistrés, et ceux 
de la confédération eu particulier, protestent contre vos décrets, 

Sans doute protestent-11s, justement, parce qu'ils sentent que 
les sinistrés, dans leur immense majorité, sont opposés à ces 
décrets. 

Par conséquent, vos décrets n'ont pas l'accord des sinistrés. 
J'en donnerai un exemple par cet extrait d’une lettre adressée 
aux parlementaires du département que je représente par la 
fédération de sinistrés du Calvados, au moment de ja parution 
des décrets” 

« Aujourd'hui, ce sont les dommages mobiliers qui sont 
visés. Les journaux annoncent une | den » d'économies qui 
atteindrait de 300 à 400 milliards et les projets en cours justi- 
{ient ce chiffre. D'une facon générale, les taux d'indemnisation 
prévus sont tels qu'on ne pourra plus parler d'indemnisation, 
mais d'aumône jetée aux sinistrés. 

« Le Parlement de 1946 s'était honoré en votant sa loi du 
28 octobre 1946. Celui de 1953 va-t-:11 se déshonorer en permet- 
tant que soient reniés les engagements sclennellement pris ? 
S'il est des économies à faire, que ce ne soit pas au détriment 
des malheureux sinistrés mobiliers dont beaucoup sont écono- 
miquetment faibles et dont la majorité sont de modeste situa- 
tion. 

« il faut qu'enfin la solidarité nationale ne soit pas un vain 
mot et que la loi du 28 octobre 1946 ne soit pas un chiffon 
de papier que l'on puisse déchirer impunément. » 

Telle est, monsieur le ministre, la véritable opinion des 
sinistrés, 1 est peut-être regrettable qu'elle ne soit pas reflétés 
exactement à l'échelon national, dans les rapports que vous 
avez avec les dirigeants des organisations; mais cette lettre 
prouve quel est l’état d'esprit des sinistrés, 

C'est parce que nous voulons rester fidèles aux engagements 
que nous avons pris à l'égard des sinistrés mobiliers que nous 
avons déposé ce contreærojet, que je demande à nos co:lè- 
gues de bien vouloir adopter. 

En tout cas, chacun ici prendra ses responsabilités, 

M. Louis Guiguen. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
gration du contre-projet de M. André Lenormand. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


OO CN M EST IP PRO PB 607 
MAIOFUS DDSDIR...........066e RER TRT e JU 8 
Pour Fadop bocccecscsse e 219 
D PP PE TT 3? 
L'Assemblé« iliona i is adoplt 
[Art L7,1 
M. le président. « Art. 1°, — Dans les deuxième, troi t 
quatrième alinéas de l'article du décret n° 53-717 du 9 août 
1953, modifié par le décret 1 5 du 30 septembre 1953 et 
par la ioi n° 53-1324 du 31 décembre 1953, le chiffres de: 
00) francs, 21.500 francs et 13.009 fran nt rempaaces TE 
pectivement par les chiffres de: 35.000 francs, 30.000 francs et 


21.000 francs. » 
MM. Guiguen, Midol, Lenormand ont déposé un amendement 


n° 4 tendant à rédiger comme suit cet article : 

« L'article 3 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'indemnité f 


rfaitaire de base applicable à un foyer da 
deux personnes adultes occupant deux pièces principales et 
une cuisine est fixée, selon la qualité et la valeur du mobi- 


lier, à: 


« 35.000 francs, valeur 1929, pour un mobilier de la premitrè 
categorie ; 
« 30,000 francs, valeur 1939, pour un mobilier de la deuxième 
catégorie ; 
25.000 francs, valeur 1939, pour un mobilier de la troisième 
catégorie. 
« Le classement des mobiliers entre les trois catégories 


ci-dessus visées est prononcé par le ministre de la reconstrue- 
tion et du logement ou son délégué, après avis d'une comtmis- 
sion dont Ja composition est fixée par arrêté dudit ministre 

‘a Les commissions seront constituées dans chaque chef-lieu 
de canton sinistré. Les sinistrés pourront se faire représenter 
devant les commissions de classement dans les conditions éta- 
blies par l’article G2 de la loi du 28 octobre 196. 

« L'avis de Ja commission et la décision du ministre de 
la reconstruction et du logement cu de son délégué sera notifié 
au sinistré avant que celui-ci n'opte pour un des trois systèmes 
de calcul de l'indemnité. » 


La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen, Mon collègue, M. Lenormand, a expost notra 
position de principe: nous préconisons l'abrogation des décrets. 
Mais puisque cette abrogation a été repoussée par la majorité 
de l’Assemblée, nous demandons une amélioration des chiffres 
forfaitaires 

Notre proposition est modeste, En effet, pour la première 
catégorie, le chiffre du Gouvernement est de 33.000 francs; i8 
nôtre est de 35.000 francs. Pour Ja deuxième catégorie, notra 
chiffre est de 30.000 francs au lieu de 21.500 francs. En ce q i 
concerne Ja troisième catégorie, notre proposition est un peu 
plus élevée puisque nous subétituons 25.000 francs à 
13.000 francs. C'est qu'il s'agit des plus malheureux parmi les 
sinistrés 

Ces chiffres représentent Ja valeur 1999 et, revalorisés au 
coefficient 20, ils donnent, pour la troisième catégorie, un 
remboursement de 500.000 francs pour domimnages mobiliers. 
Sachant qu'une chambre à coucher coûte actuellement 
200.000 francs et qu'une cuisine vaut plus de 100.000 francs, on 
doit considérer que notre demande de revalorisation des 
chiffres forfaitaires est très modeste, Aussi, devrait-elle être 
acceptée par le Gouvernement et par la majorité de l'Assem- 
blée. 

Je demande le rutil 1! ioire amen lement, dont toutre 
fois, je retire les deux derniers alinéas, afin de simplifier la 
discussion et de rester dans le cadre du débat restreint, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


des affaires économiques et du pla À, 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaire économis 
ques et du plan. Je dois déclarer à l'Assemblée qui, au reste 
ne l’ignore pas, puisque je m'en suis déjà expliqué devant Ja 


cominission de la reconstruction — que je serai obligé d'oppo- 
ser l’article 1% de la loi de finances à l'amendement de M. Gui- 
guen, comme d'ailleurs à tous autres, excepté celui de M. Crou- 
Zier, qui à obteunu l'accord de M. ie ministre du logement et de 


la reconstruction, 
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Bien que cet amendement entraine nn certain surcroit dé M. le président. San: doute, mais cette dispos tic 
charges finar ré lé Uouvernement renrmeera, dans Un espril l'ad puon de la au édure seulement du débat restre 
U Haberaton à Neue UN I CU . M. Jean Guitton. Notre ami M. Levindrey intervierta 4, 


ses p'érogalives 


J'oppose done l'article premier de la loi de finances à lamen- 


dement qui vient d'être soutenu. 

M. je président. t) el est l'avis de Ja € "ni on des f es ? 

M. Charies Barangé, rapporteur général, L'article 1 la ] 
de ijiances est applieabl 

M. le président. L'amenderment de MM. Guiguen, Mido}, Lenor- 

nd est donc disjoint de droit, 

MM. Crouzier et Pierre üäret out déposé un amendement n° 1 
rectifié tendant à rédiger ainsi l'articie 1 

«1. — ]l est inséré entre lé et le 4e alinéa de Faricle : 
décret n° 53-717 du 9 août 1953, modatié pal le dés re ( 
du %0 septembre 1953 et par Ja loi n 1324 du 931 décermbr 


1953 un alinéa rédigé conmme suit : 

« 17.000 francs valeur 1929 pour un mobilier de Ja 3° calé- 
gone A. 

« I — 1] 
guil 

« 13.000 francs valeur 1939 pour un mobilier de la 5° calé- 
gorie B. CL 

« I. — Le 5° alinéa dudit articie 3 est modifi 

« Le classement des mobiliers entre les quatri 
(le reste sans changement). 

« IV. — Les dossiers actuellement classés en 2 
ou ceux non encore classés, qui, en vertu des règles en vigueur 
antérieurement à la publication de la présente loi, auraient été 
classés en 2° catégorie — ne pourront en aucun cas élre reclas- 
sés ou classés en 3° catégorie A ou B. » 

La parole est à M. Crouzier. 


alinéa suivant du même article 3 est modifié comme 


comme suit : 


Calegories.., 


catégorie — 


M. le rapporteur. Les commissions consullatives de elasse- 
ment prévues par la loi ont été constituees. Après convocation 
du sinistré, elles doivent faire connaitre à l'administration 
dans quelle catégorie elles sont d'avis de classer le mobilier 
de l'intéressé an cas où ce dernier opterait pour le mede d'in- 
demnisation forfaitaire. 

Voilà six mois que les commissions fonctionnent, or lexpé- 
rience prouve que le choix du classement entre trois catégories 
est trop limité, Dans de nombreux cas, les commissions hési- 
tent à classer le mobilier dans la deuxième ou la troisième 
catégorie: tantôt le forfait de 13.000 franes valeur 199 leur 
arait trop faible, tantôt celui de 21.04W) franes, valeur 1%, 
four arait trop élevé. IL leur arrive de proposer à l'atdminisira- 
lion le classement en troisième catégorie affecté du signe plus, 
ou en deuxième catégorie affecté du signe moins. 

I y aurait intérêt à donner plus de souplesse au mécañisine 
institué par les décrets d'août et septembre 19%33 en créant une 
catégorie intermédiaire entre 13.000 franes et 21.500 francs, qui 
serait, par exemple — comme je le propose — fixée à 17.000 
francs Valeur 19939. 

Cette modification aux textes en vigueur assurerait Une plus 
juste indemnisation des sinistrés mobiliers et evileral Bien 
des réclamations et des recours devant les juridictions de dom- 
mages de guerre. 

Je remereie le Gouvernement d'accepter le 
propose. 

M, Jean Le Coutaller, Je demande Ja parole contre Y'amende- 
demeul. 


M. le président. Monsceur Le Coutaller, nous sommes dans 
un débat restreint et, en vertu de Fartivle 38 ter du règle 
ment, je ne peux pas vous donner la paro:c. 

Je pense que vous n'insistez pas pour que je vous rappelle 
les termes de cet arlicke; vous ies connaissez beaucoup mieux 
que moi. 


M. Jean Le Coutaller, J'ai le drot d'interventr dans un débat 
réslrount. 


M. le président. Voici ce que dit l'article 38 fer du règle- 
ment dans son paragraphe 3: 

« Peuvent seuls intervenir au cours du débat restreint, en 
disposant chacun de cinq minutes par amendement, les auteurs 
d'umendements examinés par la commission avant le dépôt 
de son rapport supplémentaire et non adoptés par elle, le 
Gouvernement, le président et les rapporteurs des commis- 
Slohs Saisies. » 

Par conséquent, je vous en prie, n'insistez pas. 

Il serait bien inutile d'instituer un débat restreint si l'on 
devait revenir à la procédure ordinaire. 

M. Jean Le Coutaller, Mais, dans le paragraphe 2 de Farti- 
cle 38 ter, il est indiqné que « peuvent intervenir deux oppo- 
sants appartenant à des groupes différents ». 


texte que je 





à l'heure, au nou du groupe socialiste, sur l’enser 
Nous sonmmeés rassurés, la voix de notre grunpe se lera : 


tout entendre. 


M. le président. Ne dites pas « malgré tout ». Je 
désir, c'est que la voix de votre groupe soit enten 
ment, je suis obligé d'appliquer le réglement. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Crouse: 
par le Gouvernement. ù 


(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président, L'amendement qui vient d’être adopté devient 
l'article 4% de la piopositis n de loi. 

Je signale à M. Lenormand que, de ce fait, ses amer 
n° et u° ü deviennent sans ebjet, 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — La deuxième phrase de L'article 9 
du décret précité est abrogée, » sg” 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. Je président. « Art, 3. — L'article 16 du décret précité ne 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 10, — L'indemnité est payée entièrement en crée 
pour les mobiliers de la deuxième et de la troisiém: 
gonies. 

« Les sinistrés dont les mobiliers sont classés en première 
Catégorie, de même que ceux qui obtiennent le bénétice de. 
äieas 1° ou 2° de l'article 21 de }a loi du 28 octobre 104 
Mmoditiés par le décret n° 53-9085 du 30 septembre 1953, recui, 
vent en espèces les sommes qu'ils auraient perçues si leurs 
mobiliers avaient été classés en denxième catégorie. » | 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement oppose à ce texte l'article #7 de la da 
de finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan. 
ces ? 


M. le rapporteur général. L'article 1% de la loi de finance 
applicable. 


M. le président. En conséquence, l'article 2 est dis joint 
bien entendu, que l'amendement de MM. Crouzier et Pierre 
Garet qui s'y rattsche. 


[Article 3 bis.] 


M. le président. « Art, 3 bis. — Le premier aliméa de J'arte 
cle 11 du décret précité est complété par la phrase suivant 
a Les titres sont délivrés dans les trois mois qui suivent je 
M mms en espèces ». . 

’ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3 bis. 


(L'article 3 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — À la fin du troisième alinéa de 
l'article 11 du décret précité, les mots « et sont remboursables 
par dixième chaque année à compter de 1960 » sont abrogés 
et remplacés par la disposition suivante : 

« Ils sont remboursables en dix annuités à compter de leur 
délivrance. » 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement oppose à ce texte l'article #7 de la lo 
de finances. 

nm. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 


M. le rapporteur général. L'article {# de la loi de finances est 
applicable, . 


M. le président. En conséquence, l'article 4 est disjoint, air! 
lien entendu, que l'amendement de MM. Guiguep, André Lenci- 
wand et Estradère qui s'y rattache. 
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à pré isenté un amendement n° 8 tendant à it 
un article additionnel ainsi conçu: 


isérer, 


M. l'rache 


enrés l'article 4, 
D 


Le: indices de revalorisation des dommages 
rèté du ?1 novembre 1952, sont élevés de 2 


mobi rs, fixés 
2 unités, soit: 


u 1941 à 108. séosemessccsoscsesonsone, 19 DU a de 8 
« OUT 52e lens véieudutéénnes ES R ES On 1 
nu IMS .svesédéoediséeséscsrecsscessosse 17 Qù Heu ds 15 

-1950 sovostovecessonssssosecouscoe 20 QU Non de 18 


{ ct les années suivantes.......... 22 au lieu de 20, » 

L1 parole est à M. Prache, 

M. Louis Prache. Dans ce débat restreint, je voudrais appeler 
votre attention sur un des points que je conusidére connue des 
nlus importants dans le règlement des dommages mobiliers : 

t des indices de revalorisation. 
ou'on veuille bien me permettre, pour la clarté de ma courte 


ntion, de mettre l'accent sur cette troisième catégorie B 

; unprendra peut-être environ 89 p. 100 des sinistrés et pillés 
lulaux. 

Nous savons tous que pour être admis au classement en troi- 


sieme catégorie B, 1} faut que le sinistré fournisse des preuves 
irrélutables. 

Nous SaVONsS c, alement que l'administr: ition dispose de textes 
iftisants pour n° inde mar que proportionnelle ment les simis- 
tes ne préseutant pas de garanties suffisantes sur la consis- 
tance exigée pour être classé en troisième catégorie B. 

Aussi je pense qu'il n’échappera à aucun de nos collègues 
_— pas mème à M. le ministre des finances — et évidemment 
: vous-même, monsieur le ministre, qui ne fuyez jamais 
devant les réalités, que ce n'est pas avec 13.000 francs valeur 
ja: honorés de l'indice 20 — ce qui fait actuellement 269.000 
francs — qu'il est possible décemment, convenablement, de 
meubler une maison de trois pièces, avec vêtements et linge 
pour ueux personnes. 

Je sais que certains grands magasins toujours désireux àe 
fure grand plaisir à En ministère ont présenté un équipement 
d'ensemble répondant, paraît-il, à La troisième catégorie B. 

Sans vouloir abuser de Ia critique sur ce qu'ils ont présenté, 
luissez-moi émettre un doute profond — et là permettez-moi 

reprendre une expression familière dans votre ministère — 
sur « son potentiel », aussi bien quantitatif que qualitatif. 


Vous conviendrez qu'il serait vraiment dommage d'acheter 
du mobilier à durée éphémère de quatre ou cinq années quand 
un à attendu quinze ans pour en être dédommagé. (Sourires.) 
D'autre gart, ceux qui ont été sinistrés ou pillés du fait de 
à guerre ont dû, vous le pensez bien, continuer à vivre et, 

r cela, acheter au fur et à mesure du mobilier, des vête- 

its où des objets qui, dans les années de pénurie que nous 
raversées, étaient très coûteux. 

Arrivés maintenant en période de stabilisation, nous pouvons 
constater que l'indice 20 que vous désirez appliquer est notoi- 
sement insuffisant. 

La part du mobilier et du linge représente 
d1 sinistre 


, 


* 


avons 


85 p. 100 environ 


Le coefficient actuel du prix du mobilier par rapport à 1939, 
suivant la profession, varie entre 27 et 28, et pour l'habillement, 
il est voisin de 30. 


Sans vouloir me cramponner aux chiffres prévus dans 
mon amendement, qu'il faut surtout considérer comme une 
indication, Jé vénis demande, monsieur le ministre, de ben 


vouloir, avec l'objectivité et la sincérité que nous vous comnmais- 
sons et que nous apprécions vivement, d'abord angmenter un 
peu ces 13.000 francs valeur 1939 de Ja troisième catégorie, 

suite et surtout reconsidérer en toute équité vos indices qui, 
indise utablement, sont inférieurs à la réalité, (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite et à droite.) 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. J'oppose à l'amendement l'article 1* de la loi de finances. 

M. le président. Quel est l’avis de la comruission des finances ? 

M. le général. L'article {#7 de la loi de finances 
e-t applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Prache 
est disjoint, 

\vant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaitre 


à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi : 


« Proposition de loi tendant à modifier le décret n° 53-717 
du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 du 20 septem- 


bre 1953 et par la loi n° 52-1324 du 31 décembre 1953, fixant 








les modalités de liquidation et le 
guerre afférents 
Far. » 
I n'v à pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Nous arrivons atix expli ations de vole sur 
La parole est à M. Levindri y. 


e rt gleme nt des d Himages Q 
aux biens meubles d'usage courant ou 
? 


l'ensembie. 


M. Marcel! Levindrey. Le groupe S<ou iliste votera és le je 


ment, le projet tel qu'il a été modifié, Mais il m'a mandat pour 
présenter quelques observations 
Je regrette que M. le ministre des finances ait opposé si son- 


vent l'article 1 de la loi de finances. Je erois qu'il a donné une 
interprétatie n inexarte de cette Joi, car 1l v est lten dit que 
ses dispositi ms ne sont x la ble s { ue pou I l'exert ice 44 


Or, le texte que nous allons vi otet ne pourra produire eff 


qu'au cours des exercices prochains. Nous sommes déjà au 
iois d'août, et il n'est plus possible, pour celte année, de modi- 
lier la procédure actuellement suivie dans les délégations 


départementales, 

A ce propos, jé tiens ‘ di 
que nous reprendrons les 
dans une proposition ut 
recctles, 

Monsieur li 


larer, au nom du groupe socia 
dispositions qui nous intéressent 
Joi qui comportera um { 


ministre des finances, votre attitude. votre obsti- 


nation à défendre les fameux décrets-ois du 9 août et du 
0) septembre 1953 nous rappellent qu'à l'époque ces disposi 
tions inadrnissibles ont soulevé en France une légitime pro- 
testation. 

Nous nous souviendrons que, si vous êtes aujourd'hui le 


gouvernement Mendi s-Frat e, Vous 


finances du £ 
des finances du 


iussi le ministre 


ministre des 


avez été gouvernement Lamiet 


et, demain. lorsqu'on sollicitera de nous l'octroi des pi ins pott- 
voirs, nous demanderons à réfléchir, \ppla udissements à au - 
che et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. [a parole est à M. le ministre des finance 


des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je répondrai en quelques mots à l'orateur qui vient d 
tervenir. 

Je n'éprouve aucune espèce de honte à avoir été ministre 
des finan es du gouvernement Laniel. Je cor udere cornmie Li 
honneur d'avoir été ministre des finances de ce gouvernement 
et d'être ministre des finances du gouvernement Mendes-France, 
Voilà ce que je tenais à dire sur le plan personnel, 

D'autre part, monsieur, puisque vous criliquez le systéme des 
forfaits et des décrets, Je vous YCHAarquer que, tout 
l'heure, un amendement à été déposé tendant à annuler « 
forfaits et ces décrets et que je n'ai pas oppost l'article 14% de lu 
loi de finances à cet amendement. J'ai laissé l'Assemblée si 
prononcer en toule souveraineté. C'est donc l'Assemblée elle- 
incmme qui à rejeté une proposition tendant à les 

Je suis persuadé que les décrets sont 
des sinistrés, 


feral 


innuler 
favorable aux int C3 
ministre ! 


M. Marcel Levindrey. Allons, monsieur le 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 


plan. Leur annulation ne me gènerait aucunement, Au co 
traire, elle se traduirait pour moi par une diminution des cha 
6e … ,e . . . » . . a 

C'est dans l'intérêt à la fois des sinistrés et d'une bonne «du 


nistration que j'ai accepté ces décrets 
cier, ils ne m'apportent aucune économik 
supplément de dépenses. 


Au point de vue finat 


mais au contraire 


M. Marcel Levindrey. Voux: avez dt Fautre jour que vo 
n'auriez pas voté la loi sur les dommages de guerre si vou 
aviez siégé à l'Assemblée nationale à l'époque In , 4 éviden 
ment pas beaucoup de sihistrés dans le departement du Jur: ! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Vous élevez le débat! Cela ne in étonne pas 


M. Marcel Levindrey. Evidemment, vous, vous les d 


hautes spires. 
M. le président. La parole est à M. Halbout. 
M. Emile Haibout. Le groupe du mouvement républiain propre 


laire votera le texte qui nous est proposé, Ce texte consul 
une très modeste amélioration, mais il permettra tout de mén 
de rendre justice à certaines catégories de sinistrés qui se tro 
vaient vraiment très lésés par les premiers forfaits prévus dai 
les décrets en vigueur. 

Puisque l'occasion m'en est offerte, j'insiste auprès de M. le 


ministre des finances et de M. le ministre du logement et «1 
la reconstruction pour que soit ippliqué certain article 12 d'un 
de ces décrets, iequei prévoit l'utilisation pour la construction 
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des soldes de dommages mobiliers. Cette utilisation dépend 
souvent d'une certaine règle de priorité, Je pense que nous 
serons tous d'accord pour que tous ceux qui sont décidés à 
utiliser leurs dommages mobiliers pour la construction ne 
subissent aucun retard, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Ie groupe communiste s'abstiendra dans 
le vote sur l'ensemble de la proposition de loi. 

En effet, nous considérons que la création d'une catégorie 
supplémentaire n’est qu'un leurre pour les sinistrés. 

Que se passera-t-il, en réalité ? 

Les sinistrés qui auraient dû être classés en deuxième caté- 
gorie sur la base de 21.500 francs valeur 1939 le seront dans 
la calégorie intermédiaire. 


M. le rapporteur. C'est impossible! 


M. Louis Guiguen. Nous tenons à mettre en garde les sinis- 
trés, à qui on voudrait faire croire qu'il y aura une arméliora- 
tion, 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Le texte 
dit exactement le contraire de ce que vous avancez. Je J'ai 
d'ailleurs précisé tout à l'heure. 


M. André Lenormand. Vous savez bien, monsieur le ministre, 
que la plupart des délégations n'ont pas notifié aux sinistrés 
Ja catégorie dans laquelle ils ont été classés. 

Rien n'empêche de donner dès maintenant aux délégations 
des ordres pour que les sinistrés soient classés dans la catégo- 
rie intermédiaire. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je ne 
donne pas des ordres contraires aux intérêts des sinistrés, 
sachez-le bien, monsieur Lenormand. 


M. André Lenormand. On sait très bien quels ordres ont été 
donnés aux délégations ces derniers temps. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de Ja proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures cinq minutes, est 
repnse à dir-Sept heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


éT — 


HOMMAGE AUX COMBATTANTS DE LA RESISTANCE 
ET DE LA LIBERATION 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution n° 8968 de Mme Gabriel- 
l'éri et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre un solennel hommage à tous les combattants 
de Ja résistance et de la libération (n° 9000). 

la parole est à M. Maurellet, suppléant M. Arnal, rapporteur 
de la commission de la défense nationale. 

M. Augustin Maurellet, rapporteur suppléant. Monsieur le 
prinistre, mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de présenter ce 
rapport, au nom de la commission de la défense nationale, à 
là place de mon collègue et ami M. Arnal, que la commission 
avait désigné. 

IU y a quelques jours, l'Assemblée nationale a rendu un 
hommage particulier aux combattants de Dien Bien Phu <n 
demandant que dans la pierre de l'Arc de Triomphe soit ins- 
crile une formule rappelant leurs sacrifices accomplis pour la 
patrie. 

Une autre proposition de résolution, ayant à peu près le 
même sens, a été déposée par Mme Gabriel-Péri et les mem- 
bres du groupe communiste demandant qu'un hommage par- 
ticulier soit également rendu aux combattants de la résistance 
et de Ja libération. 

La commission de la défense nationale s'en est saisie et elle 
a chargé M. Arnal de rapporter devant vous. M. Arnal a 
exprimé dans l'exposé des motifs les raisons pour lesquelles 
il y a lieu, en cette année où sera fêté le dixième anniversaire 
de la libération, d'inscrire également dans la pierre de l'Arc 
de Triomphe une formule qui ende un hommage particulier 
aux combattants de la résistance et de la libération, 





———— 

La commission de la défense nationale, après avoir apporté 
une modification au texte proposé, a adopté à l'unanimité É 
texte que vous avez à examiner et que, je pense, vous voterez 
également à l'unanimité, (Applaudissements sur tous 1. 
bancs.) |: 


M. le président. Personne ne demande H parole dar 
cussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la Giscussion 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à La discussion 0 
lu proposition de résolution.) | 


M. le président. Je donne lecture de la proposition d 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décréter 
l'inscription suivante dans Ja pierre de l’Arc de Triomphe : 

« Aux combattants de li Résistance et de la Libération, 

« La Nation française reconnaissante, » 

La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, c’est de tout cœur que 
nous nous associons à l'hommage solennel à l'adresse de tous 
les combattants de la Résistance et de la Libération, hommave 
que concrétise avec éclat Ja proposition de résolution telle 
qu'elle se trouve formulée dans les conclusions du rapport de 
M. Frank Arnal. 

Nul ne peut trouver à redire à ceux qui ont pris une tele 
initiative. La nation ratifiera, nous en sommes eûrs, €e témoi- 
gnage de reconnaissance rendu à tous ceux qui, dans les heures 
sombres de la défaite, non seulement n'ont pas désespéré de la 
atrie, mais ont voulu la servir au péril de leur liberté et de 
eur vie, 

Qu'on ne s’y méprenne pas cependant. Si la Résistance forme 
un bloc, elle ne se confond nullement avec les excès, les meur- 
tres qui ont pu être commis sous son manteau. Elle se désoli- 
darise de ceux qui, sous couvert de patriotisme, ont exercé des 
vengeances personnelles ou se sont rendus coupables de crimes 
de droit commun. 

Le témoignage de reconnaissance qui doit être inscrit dans la 
pierre de l'Arc de Triompe est réservé à ceux-là seuls qui ont 
mené le bon combat, avec désintéressement et abnégation, pour 
le triomphe de toutes les libertés, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le minislre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Le Gouvernement s'associe à la propo- 
sition de résolution qui a été déposée eur le bureau de l'As- 
semblée nationale, 

J1 s'associe également à l'hommage qui est rendu aux combat- 
tants de la Résistance et de la Libération, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée) 


Pa re 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'éducation national 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° Sü12 sur la 
propriété littéraire et artistique, dont l'examen au fond à té 
renvoyé à la commission de la justice et de législation. 

La commission des moyens de communication et du 
risme demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de réso:ution n° 9038 de M. Alfred Krieger 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néce-- 
saires pour rendre obligatoire, pour tous Jes utilisateurs de 
véhicules à moteurs, l’assurance contre le risque d'accidents 
aux tiers et à toutes personnes transportées, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de législa- 
tion; 

2° La proposition de résolution n° 9046 de M. Golvan tendant 
à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les époux n æ 
a 


sa:ariés des retraités et pensionnés d'un billet annuel aller € 
retour avec réduction de 30 p. 100, dont l'examen au fond 
été renvoyé à la commission des pensions. . 

La commission de la production industrielle demande à 
tre appelée à donner son avis sur le projet de loi n° %i 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrts 
social, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenli 
ment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pflimlin une propos'tion 
de loi tendant à modifier l'article 7 de la Joi n° 52-883 du 
4 juillet 1952 portant détermination et codification des règles 
jixumt les indemnités accordées aux titulaires de certaines fonc- 
ons municipales et départementales, 

La proposition de loi sera impwimée sous le n° 9056, distri- 

e et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
n de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charret une proposition de Joi tendant à 
reconnaître le droit au « salaire fiscal » pour les chefs d’en- 
reprises personnelles et Jes associés en nom des sociétés de 
pts innes. : j 

la proposAion de loi sera imprimée sons le n° 61, distri- 
huce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
(Assentiment.) 


{ 
1 


des linances. 


_— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez et 
vlusicurs de ses collègues une proposition de résolution tendant 

inviter le Gouvernement à installer d'urgence les collèges des 
trois médecins, prévus à l’article 9 du décret du 17 novembre 
49,7 modifié, fixant les modalités spéciales d'application à Ja 
licose professionnelle de Ja loi du 30 octobre 1946 sur Ja 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9058, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nussion de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charret une proposition de résolution tendant 
à aviter ke Gouvernement à étendre les dispositions du décret 
n° 31-138 du 28 janvier 1954 relatif aux majorations d’ancien- 
neté, aux fonctionnaires tombés malades en captivité et rapa- 
triés malades. 

La proposition de résolution sera imprimée sons Je n° 9060, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission de l'intérieur, (Assentiment.) 


dre lin 
DEFOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
genéral, un rapport fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
homique et de progrès social (n° 9034). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9054 et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de Ja justice et de législation, sur le projet de loi tendant 

proroger jusqu’au 30 novembre 1954 les dispositions de Ja 
Joi n° 48-1138 du 19 juillet 1948, fixant pour une période de 
cinq ans, à dater du 1% juin 1948, les contingents de décora- 
ions sans traitement attribués aux administrations publiques 
(n° 8974). 


\ 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9055 et distribué. 


J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la com- 
fission de l’éducation nationale, sur la proposition de loi ten- 
sant à modifier l'acte dit «loi du 31 décembre 1%40 » orga- 
Hisant la profession d'architecte (n° 2132). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9057 et distribué. 


J'ai reçu de M. Degoutte un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. André Morice tendant à autoriser le Gouverne- 
nent à étendre les possibilités d'emprunt des groupements 
Iulualistes (n° 7470). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9059 et distribué. 
J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait au nom de la commis- 


Sion de la production industrielle, sur le projet de loi modifiant 
Cerlaines dispositions du décret n° 46-2569 du 27 novembre 1946 
Porlant organisation de la sécurité sociale dans les mines 
n° 8035). 


Le rapport sera imprimé sous le n:' 


9062 et distribué. 


SI ue 





J'ai recu de M. Bricout un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. de Pont- 
briand, sénateur, tendant à compléter la loi du 3 mai 1844 et 
à rendre obligatoire l'assurance des chasseurs (n° 3792). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4063 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francois Bénard un rapport d'information, 
fait au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'appre- 


cier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte, créée en exécution de l'artic'e 70 
de Ja Joi n° 47-520 du 21 mars 1M7, complété et moditié par 


la loi n° 47-1213 du 
n° 33-1308 du ?1 
ports parisiens). 


3 juillet 1947 et par l'article 28 de Ja loi 


décembre 1953 (Régie autonome des trans- 


Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 9064 et 
distribué, 
— 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain jeudi 5 août, à quinze heures, pres 


mière séance publique : 

Vote du projet de loi n° 3181 relatif à la prise de rang de 
certains militaires dans le premier grade d'ofticier auquel is 
ont accès, (N° 8850, — M. Gilliot, rapporteur.) (Sous 
qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi n° 8469 réglementant Ja 
lie civile. (N° 8851. — M. Mallez, rapporteur.) 
qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Andr 
dant à la création d'un Ordre du mérite militaire, (N° 
M. Pierre Monteil, rapporteur.) qu'il n'y ait 
débat.) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Bignon n° 4s% 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesure 
saires pour que les décorations décernées pour faits de 
tance soient remises sur le front des troupes, quel que soit 


eSCT\0 


colomboph 
(Sous TesCrve 
Monteil n° 6283 ten- 
HN, — 


SOUS reserve pas 
\ 1 


Je ministère dont elles émanent, (N° SS53, — M. Gilliot, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi n° 7607 relatif au congé spécial po 
exercice de fonctions électives (2° ins ption Nos K570-S030 


— M. Gilliot, 
débat.) ; 


rapporteur.) (Sous reserve 


qu'il n'y ait pra 


Vote du projet de loi n° 7872 sur l'exécution des travaux 
géodésiques et topographiques en Algérie et la conservation 
des signaux, bornes et repères, (N° SS41, — M, Marcel Ribère, 


rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) ; 

Vote: 1° du projet de loi n° 4965 relatif à la compétence et 
au fonctionnement de la chambre de la cour d'appel de Fort 
de-France, détachée à Cayenne, et tendant à autoriser la déle- 
gation à ladite chambre des conseillers de Ja cour d'appel de 
Fort-de-France : 2° de la proposition de loi n° 444 de M. Patient, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant au rétablisse- 
ment d’une cour d’appel autonome en Guyane française, (N° SK30 
— Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant là commission, — M, Silvandre, rapporteur, (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
ment à rendre obligatoire pour les motocx 
casque protecteur. (N° &731, — M. Paul 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

Discussion du projet de loi n° 9034 autorisant le Gonverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, (N° 9054, — 
M. Charles Barangt, rapporteur général. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour 
mière séanre, 

La séance est levée, 


résolution n° 3773 de M, Guérard 
inviter le Gouverne- 
listes le port d'un 


Couston, rapporteur ) 


d: \ lee 


(La séance est levée à dix-sept heures trentle-cingq minutes.) 
Le Chef du service de la st nographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M. LAURENT, 


—_+ 0 + 





Modification aux listes élcctorales des membres des groupes, 





GROUPE DES REPLBLICAIX OCTAUX 


72 mi mbres au lieu lc 13.) 
Sup} 


prime le nom de M, Gaillemin,. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 AOÛT 1954 
(Arplicalion des articles 94 et 97 du règlement) 


e AN D, = oc ootvoorveonetes steve tecpes 


«a Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 
mr © 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réyonses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de aéclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un rois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


13359. — 4 août 1955. — M, daoques Bardoux rappelle à M. le 
président du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'à ses ori- 
gines, la Communauté Atlantique, n'était pas exclusivement un 
organe de défense militaire. Le plan Marshall, notamment, avait 
marqué le caractère plus large de cette umion, qui doit être sur les 
plans, politique et économique, une communauté. Il lui demande 
s'il ne pense pas qu'afin d'affirmer le véritab'e caractère de la Com- 
munauté Atlantique, la France devrait prendre l'iintiative de pro- 
poser aux Etats membres de l’Union Atlantique, de prescrire à leurs 
délégués, aux prochaines assises de l'Organisation des Nations Unies, 
de se constituer en groupe et de se réunir régulièrement, afin de 
décider de leur attitude commune, sur les diverses queslions qui 
pourraient être portées à l'ordre du jour de l’Assemblée. 


AGRICULTURE 


13360. — 1% août 1951. — M, Toublanc demande à M. le ministre 
#e l'agriouiture: 1° quel est le contingent d'alcool de transfert 
réservé aux départements viticoles, autres que ceux énumérés sur la 
liste gubliée par MM, les ministres des finances et de l’agriculture; 
2° quelles sont les quantités attribuées à la date du fer août à ces 
départements; 3° quel était, à la date du fer juillet, par département, 
Je pourcentage des sorties de vins de la récolte 1953 par rapport à la 
‘colle totale déclarée dans ces départements. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13361. — 4 noût 1951, — .M. dacques Bardoux rappelle à M, le 
mintstre des anciens combattants et victimes de la guerre que l'arti- 
cle 3 de la Joi n° 1104 du 9 septembre 1918, subordonne l'attribution 
du titre d'interné politique aux Français internés outre-mer par 
l'ennemi à la seule condition que l’internement ait duré au moins 
trois mois; que ce n'est que pour l'attribution du titre de déporté 
politique, que la même loi (art. 2, 3°) prévoit que l’incarcération 
ou l'internement doit répondre aux conditions qui seront fixées par 
le règlement d'administration publique prévu l’article 15. L lui 
demande s'il ne lui apparaît pas que ce règlement, en l'espèce le 
décret du 1° mars 1%, en subordonnant, par son article 5, l’attri- 
bution dun UÜtre d'interné politique à un internement subi, exclusive- 
ment, dans certains camps de concentration fixés par arrêté minis- 
tériel, viole formellement la loi qui n'exige rien. d'autre en ce 
cas, comme il est dit plus haut, qu'une mesure privative de liberté 
superieure à trois mois, émanant de l'ennemi. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13362. — 4 août 1951. — M. Darou demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan si, un immeuble ayant 
Gti l'objet d'une ordonnance d'expropriation, mais un accord amia- 
ble sur l'indemnité étant intervenu après ordonnance d'expropriation, 
ua complake public est fondé — en se basant, soit sur l’article 23 
du décret-loi du 8 août 1935, soit sur tout autre texte — à exiger 
que la publicité prévue aux articles 19 et suivants du décret-loi pré- 
cité soil faite sur l'acte contenant l'accord sur le prix et adhésion à 
l'ordonnance d'expropriation, alors même -que ces formalités auraient 
déjà 616 accomplies, conformément à la loi, sur l'ordonnance d'ex- 
propriation, ce qui aurait pour résultat de faire de l’accord amiable 
un éément de complication de la procédure d'expropriatisn, cette 
doube publicité n'étant pas requise lorsque l'indemnité est fixée 
par la commission arbitrale d'évaluation, 





JUSTICE 


13363. — à août 1954. — M. ille demande à M. le ministre 
de la justice si Un débitant de ssons, sinisitré par faits de guerre, 
qui a obtenu l'autorisation de transférer sa licence daus une com- 
mune voisine considérée « agglomération nouvelle » par suile de la 





création d’une cité provisoire dans un camp militaire 
l'armée américaine et ce, en raison des difficultés d 
sinistrés dans leur ville d’origine, peut prétendre ram 
dans l'immeuble rernembré. Bien qu'il y a eu translolio 
autre commune, mais dans une cité provisoire, créée p 
trés qui sont reslés électeurs et qui ont conservé leurs 
dans leur ville d'origine, peut-on considérer qu'il y eut:. 
tion provisoire » du débit de boissons et la loi da 13 Ta 
peut-elle trouver dans ce cas son application ? (la réouvertura 7 
demandée pour être effectuée dans l'immeuble remembré . 
négative, la loi du 18 avril 1951 pourrait-elle être étendue, 
« Tous débits de boissons détruits par événements de 
transférés dans un rayon de % kilomètres dans une az 
nouvelle, pourront être rouverts ou transférés sur l'emplac 
l'immeuble primitif ou de substitution, dans les six mois qu : 

la réédificalon définitive de l'immeuble quel que soit « 
cement ». 





13364. — 4 aoûl 1951. — M. Quinson expose à M. le ministre de la 
justice qu'à une question précédente n° 107%) demandant : 
de concierge d'immeuble d'habitation doit être considér - 
comme constituant une partie commune de l'immeuble 
répondu, le 1* avril 1954, que, sous réserve de l'apprécia 
raine dés tribunaux la loge mise à la disposition du con 
posé du propriétaire, ne doit pas être considérée con 
commune de l'immeuble, Or, l'article 5 de la loi du 2x x 
tendant à régler le statut de la copropriété des imimeul 
par appartements, stipule entré autres parties commu 
de la concierge ». Il lui dernande comment il est possib 
lier celle réponse avec le texte de Ja loi du 23 juin 193, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13365. — 4 août 1951. — M. Guislain demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population les raisons pour lequel! 
conditions d'application de la loi n° 51-492 du 11 juin 1%: 
encore été publiées. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13366. — 4 août 1954. — M. Bardoux demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale S'il Le pense pa 
seul moyen d’enraver la montée croissante des dépenses du cer 
maladie, qui brisent l'équilibre du budget de la sécurité soc et 
empéchent la réduction nécessaire des primes, plus lourde: qua 
l'étranger, serait d'appliquer à la maladie, les mêmes formalité: que 
pour un accident, formalités auxquelles se plie docilement l'a 


Or, le salarié inscrit à la sécurité sociale est un assuré. P ivoir 
droit aux allocations et remboursements, le malade devrait, Le jou 
même où il s’alite, adresser à la Sécurité sociale, une lettre recom. 
mandée ou pneumatique indiquant la date où il s'est alité, la nature 


de la maladie, le nom et l'adresse du médecin, afin de per 
le contrôle éventuel. Quarante-huit heures après la cor 
l'assuré devra envoyer copie de l'ordonnance avec l'indica \ 
durée probable. Les ‘sanctions pour retards, inexactilude: 
songes devraient être très lourdes. 

+ 0 +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


13340. — M, Ceorges Bidauit demande à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères: 1° :i le texte aulh que 
de la déclaration finale de la comérence de Genève (art. 0 
bien conforme à celui qui a été publié par la documentation ! 
çaise à la date du 30 juillet {no 1901), qui est ainsi conçu: 

conférence prend acte des clause» de l'accord sur la cessation « 
hostilités au Viet-Nam, aux termes desquelles aucune base rit 
taire relevant d’un Etat étranger me pourra être établie da: l°; 
zones de regroupement des deux parties, celles-ci devant v°! 

à ce que les zones qui leur sont attribuées ne fassent partie da 

cune alliance militaire et ne soient pas utilisées pour la rer 
des hostilités ou au éervice d’une politique agressive »; 2° pour 
le texte antérieurement publié JL toute la presse française — qu 
constitue le seui document dont l’Assemblée nationale ait eu © 

naissance lors du débat qui a eu lieu le %3 juillet sur les ré-u 13 
de la conférence de Genève — a purement et éimplement super 
les mots « ne fassent partie d'aucune alliance militaire »; #? ci 
ment il explique que ce soit sur des termes ainsi altéré: 1 
l'Assemb'ée nationale ait eu à se prononcer sur un point esse 
des accords intervenus; 4° comment il concilie l'interdiction {11 


e-t 


} 
LES 


au Viet-Nam d’appartenir à aucune alliance militaire, avec "à 


propres déclarations selon lesquelles aucun des Etats associe: 
serait neutralisé. (Question du 3 août 1%54) 


Réponse. — 4° Le texte authentique de la déclaration fini 1° 
la conférence de Genêve, article 5, est efectivement conforme À 
celui qui a été publié dans la documentation française du 30 ju", 


sous le numéro 4901; à ; ‘4 

ze Il est inexact que toute la preæe française ait publié 
version de l'article 5 ne comprenant pas les mois « ne 
partie d'aucune alliance militaire. » 





el 
CR: 
Î 
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: journaux ont publié le texte de la déclaration finale le 
& d'après une dépèche de l'A. F. P. qui, par suile d une 
: “térielle, omettait un membre de phrase du paragraphe 5. 
à s ja majeure parte de ja presse francaise a reproduit 
Due dépêche de l'agence qni, re jressant l'erreur précé lem- 
. nise, donnait dudit parazra 5 une version où figuraient 
” it les mots: « ne fassent partie d'aucune alliance mili- 
1 
ve intégral de la déclaration avait d'ailleurs été distribué 
. , se et étrangère, à Genève, le 21 juillet, par le 
- de la délégation francaise, 


en soit, lee versions publiées par la presse ne consti 
e sou document dont l’Assemblée nallonale ait eu 





, jors du débat du 23 juillet » puisque le texte authen- 
r \ déclaration finale avait éié mis à la disposition des 
à fichage au Palais-Bourhon, dès le ?2 juillet). 
ne tout état de cause, lee membres de l’Assemblée nationale 
n'ont 13 eu à se prononcer dans l'ignorance de la portée réelle 
accords dont ils n’auraient connu que les « termes altérés ». 
ar selon le compte rendn anairlique et la sténographie du 
4 ministre des affaires étrangères, répondant anx questions 
r - les interpellateurs, a déclaré (Journal officel n° 6, 
UN juillet, p. 2582: 
* ouant au Viet-Nam, le seul engagement qui ait élé pris figure 
à l'accord sur la cessation des hostilités, qui précise dans son 
{9 que res deux parties veiileront À ce que les zones 
qu'elles € nirolent ne fasent partie d'a icune aliance et ne & ient 
pas ixtes pour ia reprise des hostilités ou au service d’une 
F agressive ». e 
l'Assemblée nationale s’est donc, en fait, prononcée eur lee 


t mêmes de l’article 49 de l’arcord sur la cessation des hosti- 
uit Viet-Nam que le mini:tre des affaires étrangères a reprié 
dan: la citation ci-dessus et auxquels se réfère le paragraphe 5 
; ‘laration finale; 

‘ours du débat. le ministre de: affairee étranvère : a montré, 

es accord, que le Lass et le Caribodge ne sont neutra- 
en aucune manière. 
ce qui concerne le Viet-Nam, après avoir indiqué qu'aucune 
i deux parties ne pourra devenir membres d’une alliance mili- 
taire, le ministre a déclaré: 

HN <'agit … d'une clause portant eur Ja situation provisaire 
ù t de la cessation de hostililés et dont l'effet ect limité 
! e temps. Mais j'ajoute immédiatement une précision impor- 
tante, c'est que cette mention ne peut pas s'appliquer — et per- 
sonne ne l'a jamais prétendu — aux troupes de ;’Union française, 

Les troupes de l'Union française vont se trouver rassemblées 
« territoire du Viet-Nam, au Snd de la ligne de démarration, 
et | rdiction dont je viens de parier ne s appiique évidemment 
pas À l'encontre de l'Union francaise. 
est donc inexact = et à plusieurs litres — de dire, comme 
l'a fait Le communiqué de l'agence Tass dont je parlais tout à 
l'heure, que les accords de Genève aboutissent à neutraliser jes 
trois Etats d’Indochine. » 

Au total, la France reste liée an Laos !avec deux bases) et au 
Caimtodge sur la base des traités antérieurs signés avec ces pays. 
Quant an Viet-Xam, il eét divisé en deux parties qui ne peuvent 
contracter d'alliances extérieures mais dont l’une, celle dn Sud, 
reste sous le contrôle et la protection militaire de la France, 














ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12520. — M. Marcel Ribère expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre la situation faite aux femmes 
de ! ures portés disparus au cours de la campagne d’Indochine ; 
la lu: de 1936 instaure une procédure de déclaration de décès per- 
meltant de le déclarer sans preuves au jour de la disparition. 1] 
ni dernande si le décès peut être déclaré un an après la dispa- 


Hlion. (Question du 10 juin 1954.) 


Réponse, — La loi du 30 avril 1946 tendait à réduire les délais 
de présomptions de décès des personnes disparues entre le 3 sep- 
tenvbre 1939 et le 1er juillet 19x6 afin de faire prononcer judiciaire- 
ment le décès sans recourir à la procédure fixée par les articles 
87 à 92 du code civil. Or, ce texte Kgislauf, dont Ja portée avait 
té ainsi Jimitée, n'est pas applicable aux militaires disparus en 
J ne. L'arrêt des hostilités en Indochine va permeltre l’adop- 
le mesures de nature à régler toutes les difficultés actuellement 
peuiantes, 


‘ 





12809, — M. Chamant expose à M. le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre que les accidentés du travail dont 
l'état requiert le port d'un appareil de prothèse ou d'orthopédie 
rencontrent des difficultés; et demande : 14° quels sont les motifs qui 
incitent le ministère des anciens combattants et victimes de la 
£uerre à vouloir assumer exclusivement l'appareillage des assurés 
sociaux du régime général et des accidentés du travail alors que, 
du fait du manque de personnel, les centres d'appareillage et les 
cormmissions du même nom peuvent à peine suflire aux tâches — 
leur sont demandées par les bénéficiaires de la législation des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 2° quelles sont les 
dispositions qui ont été prises pour remédier aux délais extrémement 
lunzs imposés aux sccitentés du travail inscrits aux centres d'ap- 


pareillage — à la diligence des organiemes de sécurité sociale 
répondants — délais qui entraînent pour les accidentés un manque 
À vagner important par suite de l'impossibilité de reprendre le tra- 
Vail dans des conditions normales et pour les caisses de sécurité 
sociale des dépenses absolument inutiles; 3° quelles sont les rai- 





sons pour lesquelles les centres d'appareillage des anciel Co 


lants ne procèdent à l'agrément que d'un nombre €exl ( | 
limitée de fournisseurs alors que la concurrence entrainerait de 
fournitures plus rapides, réduiiait des di , el, par col ( 
les 111 De! lents signalés pi l Quest n uu 21 an 19 1.) 
Réponse. — L'intervention des « s d'appareillage du min 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre dans l'ap} 


reillage des assums sociaux et des victimes d'accidents du travail 


blessés après le 1% janvier 1947, est prévue par l'article 12 du 


décret n° 124179 du ?29 déet LI 1% € mple té par !'artick 1 da 
décret n° 47-1082 du 11 un 19:7 et par l'article 76 du décret 
ne 435-239 du 31 décembre 1916; 2 l'arrêté intermin el du 
20 septembre 1949 moditié irrêté du 17 à mbre 1 a fix 
les délais de livraison impartis aux fournisseurs et ct che 
de sat i01is applicables à ceux qui sont défaillant en rrrle géné- 
rule ces délais sont respectés, muleiois, en raison de difficult 
financières qui l'ont obligée à déposer son bilan au cours de J'a 
née 1%55, l'une des plus importantes 1 s s'est trouvée dar 


l'impossibilité de respecter les délais de livraison. L'entreprise a é 

vendue et l'acquéreur, ayant consenti à prendre en charge les com- 
mandes non lHvrees par son preouécesseur, s'est engagé à résormber 
tout ie retard pour le {er septembre 1954, Le retard est, actuellement, 
en partie résorbé; 39 l’asréament des fournisseurs n'est pas pro- 





noncé par les centre «{ appareillage au ministère des anciel 
combattants et victimes de la guerre. Ce soin appartient soit au 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, soit 
aux organismes de sécurité sucia'e après avis de la comm 
halionale consultative d'agrément instituée par l'arrêté intermini 


tériel, du 20 mai 1953 (Journal ofliciel du 2 avril 1953). Cette 
commission est chargée: 10 d'expertiser les modèles d'appareils de 
prothèse et d'orthopédie, de chaussures orthopédiques et d'appareils 
acoustiques présentés par les fournisseurs qui ont sollicité leur 
agrément pour la fourniture d'appareils conformes à ces modèles 
aux personnes visées à l'article 1 de l'arrêté du 30 décembre 149 
instituant un tarif interministériel pour le règlement de certaines 
prestations Sanitaires; 2° de faire connaître aux ministres intéressés 
ses propositions reélalives à l'agrément de ces fournisseurs, à l'ajoui 
nement cu au rejet des demandes ; 3° d'examiner les plaintes et le 


demandes de suspension ou de retrait définitif d'agrément, san 

tions prévues par l'arrêté du 20 septembre 1919, modifié par l'a 
rêlé du 20 septembre 19139, modifié par l'arrêté du 17 décembre 1952 
et de faire connaître son avis aux ministres éress Aucun 
refus d'agrément n'a été oppose par le ministère di ancier 

combattants et victimes de la guerre à un fournisseur présentant 
les qualités professionnelles requises et utilisant des maliéres pre- 


mières de bonne qualité, 


12810. — M. Chamant c\} à M. le ministre des anciens combat. 
fants et victimes de la guerre que les assurés sociaux et aeciden; 
tés du travail dont l’état requiert le port d’un appareil de prothèse 
ou d'orthopédie rencontrent des difficultés et lui demande ; 1° quels 
sont les motifs pour lesquels il n’a pas encore procédé à la publi- 
cation du texte prévu par l'article 12 du règlement d’administra- 
tion du 29 décembre 1955 modifié, fixant Ja composition des com 


missions d'appareillage des centres pouvant être créés pur les caisses 
de sécurité sociale; 20 s’il a été saisi de demandes de création el 
d'autorisation émanant de caisses régionales el de caisses primaires; 
Jo la suile qui a été donnée à ces aemandes; 4e quelle est la situa- 
tion des, assurés sociaux non acidentés du travail qui ne pouvant, 
du fait du refus de ceux-ci, être inscrits aux <entres d'appart 


des anciens combattants — seuls centres actuellement existants 
— n'ont aucune garantie que les appareils de prothèse et d'ortt 

pédie délivrés par les fournisseurs qu'ils ont choisis sont conforme: 
aux prescriplions médicales; 95° quelles mesures il compte prendre 
pour que les accidentés du travail, qui sont les seuls assurés sociaux 
actuellement admis dans les centres d'’appareillige des anciens 
combat'ants, puissent tre appareillés dans des délais normaux, 
c'est-à-dire dans les délais prévus par le ministère du travail Ju 
même (cahier des charges, arrêté interministériel du ?0 septembre 
1949 modifié) ; 6° à combien a pu élre évaiué le 4 idive causé 
aux accidentés du travail qui n'ont pu reprendre teur emploi faute 
d'être appareillés dans des délais normaux, ainsi qu'aux organismes 
de sécurilé sociale qui ont été dans l'obligation de continuer aux 


assurés le payement des prestalions en espèces jusqu'à la date de 


l'appareillage. (Question du 2% juin 1951.) 

Réponse. — 19 La pubiicalion du texte visé n'apparlient } ant 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre: elle 
est uniquement du ressort du ministère du trava Lo et 3e les 
services du ministère des anciens combattants et victimes de la 
querre, qui n'ont d'ailleurs pas à intervenir dans celle question, 


n'ont pas été saisis de demandes de création et d'autorisation éma 
pant des caisses de sécurité sociale; 4° chaque fois que les centres 
d'appareillage du ministère des anciens combattants ont été régu- 
lièrement saisis de demandes d’appareillage de mmutilés du travail, 
satisfaction Jeur a été donnée, par analogie à ce qui est fait pour 
les mutlilés du travail relevant des lois des 1er juillet 198, 3 avril 
4912 et 16 mars 199% Pour les autres cas, la réponse incombe an 
ministère Au travail et de la sécurité sociale: 5° l'arrêté intermi- 
nistériel! du 29 sepleænbre 1919, modifié par l'arrêté du 17 décem- 
bre 1952, a fixé es délais de livraison impartis aux fournisseurs 
et crée une échelle de sanctions applicables à cenx qui sont défail- 
lants. En règle générale, «es délais sont respectés, Toutefois, en 
raison de difficultés financières qui l'ont obligée à déposer son 
bilan au cours de l’année 193, une des plus jimporiantes maisons 
s'est trouvée dans l'impossibilité de respecter les délais de livrai- 
son. L'entrenrise a été vendue et l'acqnéreur à consenti à prendre 
en charge les commandes non livrées par son prédécesseur el s'est 
engagé à résorber tout le retard pour le 17 septembre 1%#. Le 
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retard est actuellement en partie résorbé ; 6° le ministère des anciens Réponse. — L'attribution de la carte du combattant aux mis 
combattants et victimes de la guerre ne possède aucun élément lui en cause avant soulevé certaines difficultés, une demande , , cires 4 
permettant de répondre à cette question. S'il y à eu préjudice, seuls été adressée au conseil d'Etat Toutes dispositions seront pris" À 
le: organismes intéress#s de sécurité sociale peuvent l'évaluer. temps ulile, en conformité de l'avis qui aura été donné par A. 
assemb'ée. _ ’ 
ARE 
li 
12814 — M. Tourné rappelle à M. le ministre des anciens combat- si ui PAI 
tants et victimes de la guerre qu'en réponse à une question écrite, 13112. — M. Paul Couston expose à M. le ministre des anciens pe 
ji! fait connaître que tous les déportés titulaires de titres de résis- combattants et victimes de la guerre qu'au 1% juillet 1955 mur ne 
tance suffisants, dûment homologués par Les organismes lquidateurs | Ra brians départ enee du tee generee ennbre (eu, JE au 
des organisations de résistance, notamment du certificat F, F, L : Ve apéhnsess re _ ,“es ancien - j'a: 
icodèle national, pouvaient bénéficier de la carte C. V. R. Toutefois, - _ D eg one po de Ye vd applicati - art} n orc 
il s'avère. qu'un très grand nombre de déportés, titulaires du certi- pe ra roi nn er Du ge pures remar t eo! 
fieat F. #. 1. modèle national n'ont pas encore leur carle, soit de gt De ES réag< I aussi long délai « lui demanas Le 
déporté de la résistance, soit de déporté politique, et ne peuvent a , nés » Er d os à Pos +” 108 en permliire ] ipplicatiom a 
23 obtenir la carte C. V. R. Il arrive aussi que des déportés titu- srès prochaine. (VNesHon eu 2 JuieE 3308.) ja 
laires pour le momeat de la seule carte D. !. P. ne peuvent pas ñ à inistére des “lens combat UT u 
F. F. 1. modèle national. Devant les protestations légitimes des inté d'application de l'articie A de la loi du 31 Décembre 1953 gun lés 
ressés, des commissions départementales ont reconnu le bien-fondé conditions prévues par le décret no 54-456 du 16 avril 154 ns : fil 
des réclamations, mais elles répondent : « Nous n'avons pas d'ins- vertu de cette loi. Ce projet est actuellement 2 1 » | 1 0 
tructions précises en ce qui concerne les déportés, non reconnus secrétariat d'Etat au budget. Dès réception de cet acrord, Les 2" 
comine déportés de la Résistance mais titulaire des titres de résis- lives nécesetires pour l'application de l'article of ancutos CITE 
tance F. F, EL ou KR. 1 F. Il lui demande quelles sont les instructions données aux services chargés de l'instruction des demantes’4; "€ 1 
qu'il a doanées aux commissions départementales, pour qu'elles sion de l'espèce ) CE s dem pêne it 
liquident favorablement toutes les demandles de carte GC. V. R. éma- : 5 L ‘ 
nant de déportés titulaires : 19 du certificat F. F. I. modèle natio- eo 
nal; ?o de titres de résistants au titre F. F. I. ou au titre de Ja : - 
R. 1. F. qui, d'après la Joi, donnent droit à la carte C. V. R. à 13113. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des ani l' 
tout résistant, (Question du 2à juin 1954.) combattants et victimes de la guerre la vive amertume 1.0 ti 
[IH LE £ 1Q AVES Ù ri Q "a d 'u la ca . 
Réponse, — La question soulevée n'a pas échappé à l'attention du nez LR TC LEZ pi. A A sp de © VOir con pe 
département des anciens combattants et victimes de la guerre. tué en tent + Poe mr «= ot ° ns q ‘ n ayant pas eflec. æ 
L'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, de auesre JL Lrétonne c so te &-r ds s! VOIS en rissioa se 
procède actuellement, en liaison avec la commission nationale des A L ‘ouest L. lee De 2e on Ces Géper- œa 
combatiants volontaires de la résistance, à une étude approfondie n'a A8 homologué le listes d'unités ombattant #r EE — « 1 
des problèmes qu'elle pose. Dès cete étude terminée, toutes instruc- l'air "annexés À l'arrêté interministériel du ma! Soon 4 pe 
 - pr tv à gg n des cas de l'espèce, seront adressées aux officiel du 1 juin 1949), dont le ministre des anciens combattanis trat 
de l’époque élait cosignataire, alors que l'arrêté du 23 décembre ‘ 
4949, fixant les conditions d'attribution de la carte du combat en 
coma, y ne de cet office, aucune exciusive de ce genre. : 
So — ï de emande : 4° s'il est exact que l'office national des anciens come pre 
mn. mn A + Me , nn minioue eg 1 eme battants enteade appliquer aux personnels de l'armée de l'air ” pre 
guerre que la loi du 31 décembre 1955 a prévu pe + 3 sde : ” ir leg 
e les veuves de guerre remariées, puis rédeveaues veuves, pou- mèmes dispositions pour la campagne 1939-1945 que pour celle de 
= i  B M , | 1914-1918 (limitation du droit à la carte : euls navigant 
vaient, sous certaines conditions, prétendre à nouveau à une pen- SN OS es Van). SA 
sion. It lui demande à quelle date paraitront les règlements d'adini- les eee OR One, À Re er hgr-ur de s'étendre Sur le fait que R 
nstration permettant d'application ‘des disposons de La Lol dont | 1 da rates qu mel deg ne nn eut M 
i s'ac: { + ) , d, 4 ause, ; { J è » e un terme 
il s'agit, (Qustion du G juillet 1951.) à une situation de fait irritante à de nombreux titres. (Question 
Réponse. — }e ministère des anciens combattants et victimes de du 20 juillet 1954.) LL 
AITU L ! à ‘ie mn ire F. scist »S à alités à - 
a, ++ À gt À pente : L. Er gr re s mod ss Réponse. — L'attribution de la carte du combattant aux militaires 7 
pplication de l'article 21 de la loi du 31 décembre 1953 dans les en cause ayant soulevé certaines difficultés , 
conditions prévues par le décret n° 54-4146 du 16 avril 1954 pris en » été Hiele s0 onsell d'Etat T + —# DURE Piment a av à 
vertu de cette loi. Ce projet est actuellement soumis pour accord dd Duies”oe +, ue it de outes dispositions seront prises, 
au secrétariat d'Etat au budget, Dès réception de cet accord, les en rh 20 Mie conformité de l'avis qui aura été donné par là 
directives nécessaires, pour l'application de l’article 21 susvisé, unten: | 
seront données aux services chargés de l'instruction des demandes | 
de pen:ion de l'espèce. let 
—— — . EDUCATION NATIONALE d” 
13069. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des anciens | |: +0 14 ue Merzia demande à M. le ministre ds l'éducation ne rex 
combattants et victimes de la guerre d'examiner le bien fondé du te Le RS mg +) n'y à pas de place pour recevoir dans ru 
refus de la carte du combattant opposé aux militaires ayant servi —" ue \ gg ho département de la Seine 1.500 enfant qui dé 
dans l'armée de l'air lorsqu'ils n'ont pas effectué, en tant que navi- on Le. RE CS d'entréz en 6°; 2° dans l'affirmative, du 
gants, un certain nombre de vols en mission de guerre, alors que, a rames Mnéticier il comple prendre pour que ces 1.39 enfants 
cependant, l'arrêté interministériel du 24 mai 1949 avait compris les puissent bénéficier, à dater du 1 octobre 1954, de l'enseignement ( 
formations de l'armée de l'air au nombre des unités combaltantes. secondaire public, (Question du T7 juillet 1954.) port 
(Question du 8 juillet 4954.) Réponse. — 10 Les résultats de la première session de l'examen à 
Réponse. — L'attribution de la carle du combattant aux militaires d admission en 6° ont fait apparaitre que, dans l'état actuel | les val 
en vause avant soulevé certaines difficultés, une dernande d'avis locaux, un millier d enfants environ ne pouvaient être accueillis dans 
na été adressée an conseil d'Etat, Toutes dispositions seront prises un des établissements désignés par leur famille ; 2° Diverses mesureg 
en temp utile, en conformité de l'avis qui aura été donné par la ont d'ores et déjà été prises ou sont en cours d'exécution: créations d 
haute assemblée de classes, remaniements des emplois du temps, aménagement el 
construction de nouveaux locaux, en vue de permettre l'admission 
des élèves recus à l’examen dans les établissements secondaires du 
département de la Seine, du 
13085. — M. Legaret expose à M. le ministre des anclens combat- mn 
tants et victimes de la guerre la vive armerlume ressentie par les 
militeires ayant servi dans l'armée de l'air de se voir contester le 
droit à la carte du combatlant, parce que n'ayant pas effectué, en 13093. —- M. Gaillemin demande à M. le ministre de l'éducation 
tant que navigants, un certain nombre de vols en missions de nationale si des enfants de l’Assistance publique, astreints à l'obi. 
guerre, Il s'étonne de la raison donnée par les offices départemen- gation scolaire, peuvent continuer, suivant le désir des personnes 11 
laux, à savoir que l'office national des anciens combaltaals n'a pas qui en assurent la charge, à aller à l'école libre ou doivent oblizato- la j 
, homologué les listes d'unités combatlantts de l’armée de l'air, rement fréquenter l'école publique. (Question du 9 juillet 191) 
snnexées À l'arrêté interministériel du 21 mai 1919 (Journal officiel 
du {4° juin 1949) dont le ministre des anciens combattants de l'épo- Réponse, — Selon les termes de l'acte dit « loi du 15 avril 195», 
que était cosignataire, Une telle prise de posilion de la part de « le nourricier.. peut être autorisé par le recteur à envoser a. 
l'office national des anciens combattants parajt surprenante alors que pupille à l’école que fréquentent ou qu'auraient fréquentée ses en- mu 
l'arrêté du 23 décembre 1949 fixant les conditions d'attribution de ants ». Par ailleurs, M. le ministre de la santé et de la population à h 
la carte du combattant ne comporte aucune exclusive de ce genre. précisé, dans sa circulaire du %6 avril 1948 adressée à MM. les préfets ur 
H lui demande : 1° s'il est exact que l'office national des anciens et directeurs départementaux de la population: « Nous vous rappelons mn 
combattants entende appliquer aux personnels de l'armée de l'air les donc, qu'aux termes mêmes et selon l'esprit des textes en vizueur, F 
mêmes dispositions pour la campagne 1939-1945 que pour celle de la fréquentation d2 l'école publique par les pupilles de l'Etat cons ble 
19141918 (limitation du droit à la carte aux seuls navigants) ; 2° en titue la règle, que des exceptions à celte règle demeurent toutefois 
tout état de cause, les mersxres qu'il compte prendre pour mettre possibles, mais dans le cas seulement où l'intérêt des pupilles v05 Moi 
un terme à une situation de fait irritante à de nombhreux tilres, paraitra le demander. » hf 
En en ha d 





(Question du 9 juillet 1954.) 
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JUSTICE 


11520 — M. Anthoniez demande À M. le ministre de la justice dans 
v<ure est compatible l'application de l'article 31 de l'ordon- 


> ce n° 42-1483 du 30 juin 1945 avec l'activité d'un commerçant 
exploitant un restaurant qui cherche à éviler de traiter avec des 
er50 : a) dont le comportement ou 3. areuce pourrait lui per- 
mettre de supposer qu'il se trouverait passible des sanclions prévues 
dat les 331, 34 bis et 35 du code pénal; b) dont l'attitude ou 
rawcct serait de nalure à causer un rouble quelconque au bon 


ordre et à la sécurité de l'établissement: €) en éclat d'ivresse, le 
rcant est-il tenu de justifier des raisons réelles de son refus. 


coratniit 

1e siliciteur évincé est-il fondé à iutenter une action mettant en 
ace li responsabilité du commerçant qui a refusé la fourniture de 
a vreslation pour simple motif de convenance personnelle, (Question 


du 17 juin 19584.) 
Réponse, — Afin de permettre à ses services d'examiner en Wwute 
nuisance de cause la question posée par l'honorable parlemen- 
ire, le garde des sceaux à l'honneur de prier M. Anthonioz de bien 
vouloir lui faire connaître le cas d'espèce auquel 11 se réfère. 





12929. —- M. Briot attire l'allention de M, le ministre de la justice 
tr iltuation suivante: il est procédé, daus les conditions de la 
oi du 9 mars 1911, à un échange de parcelles de terre. L'un des 
goéchangistes est tuteur naturel et légal de ses sept enfants mineurs 
; rcelle abandonnée par ce dernier lui appartient en propre. 
l'a «3 du décret du 7 janvier 1982 portant règlement d'adminis- 
tr publique pour l'application de la loi du 9 mars 19%41 stipule: 
.lwsrue les immeubles échangés sont donnés à bail ou grevés de 
p' hypothèques et autres droits réels, et si les titulaires de 
ces hauix où droits ne donnent pas dans l'acte leur consentement au 
wausfert, l'acte d'échange est dénoncé dans la huitaine la requête 
tu grevé au domicile d'élection de chacun desdits titulaires au 
pi d'une lettre recommandée avec avis de réception. » Ce texte 
ne | it pas comment doivent être accomplies les formalités de 
transtert de l'hypothèque légale du tuleur sur les immeubles par lui 
dés en échange. HN lui de mande si le subrogé tuteur doit intervenir 
‘ wte d'échange ou si, celui-ci ayant refusé son concours, il 
va licu de faire la signification prescrite par l’article 53 du décret 
vcité et de faire homologuer l'acte d'échange par ordonnance du 
dent du tribunal civil compétent; ou au contraire s'il faut 


pre 
procéder à la formalité de droit commum de la purge de l'hypothèque 
du tuteur. (QGwestion du % juin 1954.) 
Réponse. — La question est éludiée en liaison avec le département 
de L'azricullure. 





13000. — M. Edouard Depreux demande à M, le ministre de la 
justice <i les termes « il est désirable que les actes... » de sa cir- 
Laire n° 94-13 du 5 avr 1% (direction des affaires eiviks et du 
( relative à l'application de la loi du 15 mars 1954 sur la pas- 
bilté de délégation donnée aux officiers de l'état-civil, doivemt, 

ne le font certains parquets, s’interpréler dans le sens d'une 
tliyation formelle de la signature des actes par le délégataire 
} de celle de l'agent communal délégué. (Question du 6 juil- 


let 1% 
tel 1h.) 


hcponse, — T1 parait résuller des. termes mèmes de la loi du 
l mars 1953, que l'agent comununal qélégué par le maire, a com- 
pétence pour « dresser tous actes relatifs aux déclarations » qu'il 
recoit, ne doit donc pas se borner à assurer la rédaction mmalé- 
ru le l'acte, mais se trouve investi, dans la inesure de sa 
détration, des fonctions d'éfficier de l'élat-civil. Au sens juridique 


du terme, « dresser » un acle de l’étatcivii signife en effet non 
nent l'inscrire sur les mn ge mais aussi le signer et lui 
rer par là même le caractère authentique. Toutefois, le rap- 
port présenté su: ce texte au nom de la commission de la justice 
et de législation (document parlementaire me 7441} dispose: « il 
x aurait un inconvénient à donner aux agenis communaux une délé- 
salon leur permettant de dresser et signer ls actes de l'état-civil, 
cela sembierait dispenser le maire, officier de l'état-civil, de 
r les actes, H faut laisser au maire responsable une possibilité 
d ntrôle. FF lus appartient dance de signer les actes de l'éfat-civil 
‘e doute qui subsiste sur la portée réelle que le législateur a 
du donner à la loi susvisée, et pour éviter aux particuliers toute 
Û lation sur la validité des actes établis en hpplicalion de la loi 
ou Lo inars 1%4 ba chan-llerie à eslimé nécessaire d'inviter les mai- 
d contresigner çou faire contresigner, par un adjoint ou un 
cucviller municipal qualifié) les actes reçus par les agents commu- 
aux délégués, 





13002. —— 6 juillel 1955. — M. Patinaud ex; 05e à M. le ministre de 

la justice que de nombreux mineurs ont été, à la suite de grèves, 

minés à des peines parfois importantes, Or, postérieurement 

la loi d'amnistie du 6 août 1953, des poursuites sont engagées con- 

Ù es mineurs par application du deuxième paragraphe de l'ar- 

re 37 de ladite loi d'asmnistie, Awmeum des camdammés n'étant en 

Mesure de parer les amendes réclamées, jl Jui demande quelles 

me-ures il envisage pour prononcer l'annulation des amendes. (Ques- 
Lou du 6 juillet Vi.) 

Répmse, — L'article 37 :$ 2) de la loi d'ammnistie du 6 août 1953 
Stbordonnant Voetrei dm binéfice de lammistie an règlement préala- 
be des swmendes, Fadministration des finances est seule compétente 
pour acronker certains délais de rayement aux personnes condam- 
mes à des peines pécuniaires. Par ailleurs, celles-ci ont toujours 
h ficulté de demander la remise gracieuse, partielle ou totale, de 
h peine prononece à leur encontre 





13047. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
si un administrateur judiciaire nommé par ordonnance de rétéré, 
avec un honoraire mensuel de 100.000 F, a le droit, sous prétexte 
qu'it a délégué ses pouvoirs à un collaborateur, de réclamer, pour 
celui-ci, un honoraire supplémentaire. (Question du 7 juillet 1%.) 

Réponse. — Afin de permettre À Ja chancellerie de répondre en 
connaissance de eause, l'honorable parlementaire est prié de hien 
vouloir faire connaitre le cas d'espèx e auquel il se réfère, 





12048. -- M. Denais demande à M. te ministre de la justice 
si, dans le cas d'un capital grevé de substitution, les actions distri- 
buces gratuite ment sont acquises à titre de revenus, ueufrnit ou 
accrois-ement de capilal grevé de substitution. (Qwestion du 7 juit- 
det 1%.) 


Réponse. — Les actions distribuées gratuitement représentent l'ac- 
roisséement du capital social réalisé par incorporation de réserves. 
Elles malérialisent le droit des actionnaires sur cet accroissement. 
IL en résulte, sous réserve Ge l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, que dans le cas visé par l'honorable parlementaire, où kes 
actions anciennes font l'objet d'une substitution, les actions nou- 
velles doivent, lors de l'ouverture de la sub litulion, être également 
resliluées à 1 appelé, 


13163. — M. Christiaens demande à M. le ministre de la justice 
si les commerçants poursuivis pour infraction aux ordonnances 
nos 45-1483 et 11S4 du % juin (Ma doiwent bénéficier de l'ammistie 
accordée par la loi n° 53-GM du 6 août 1953; alors que dans la eir- 
culaire no 53% en date du 17 août 1%3, M. le garde des sceaux 
s'exprime ainsi: « Je rappelle, ainsi que je l'avais indiqué au 
Conseil de la République (Journal officiel, débat parlementaire, 
Conseil de la République, 10 juillet 19%) que les fraudes commer- 
ciales et ire ions de imême mature ne sont pas des jinfrac- 
tions à Ja gislalion économique: +<lles me remplissent pas, 
en eflet, la seconde des conditions exigées tant pal l'arrèt 
du 8 juillet 1%M%48 que par l'arrêt du 1e août 149: l'atteinte directe 
à l'économie du pays dont l'Etat, en raison des circonstances, assure 
la direction et le contrôle, ŒElles ne sont pas visées par l'article %6 
et la loi peut lcur être appliquée »., (Question du % juillet 1964 ) 








Réponse. — Les ordonnances nos 45-1483 et 45-1184 qui réglementent 
les prix el le ravitaillement n'ont pas pour objet de répruner les 
fraudes commerciales et infractions de cetle nature, Leurs disposi- 
lions intéressant Féconomie du pays, les infractions qu'elles pré- 
voient constituent bien une « atteinte directe à l'économie dont 
l'Etat, en raison des circonstances, aseure la direction et le contrôle 
Au surplus, ie libellé Ju titre de l'ordonnance n° 45-1484 les désigne 
expressément comme des « infractions à la législation économique 
En application de l'article 96 de la loi du 6 août 1933 et sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, leurs nutewrs sont done 
exclus du bénéfice de l'amnistie prévue par cette Ii. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12334. — M. Meck demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° Sur quelle base sont calculés les lovers des loge- 
memis de la cé expérimentale Rotterdam, à Strashourg (logements 
d'Flal); 2° Les chiffres de 21000 et 196800 F par mètre carré de 
surface habite ile des différents logements ont été avancés par les 
responsables de la construction de la cité. C'es chiffres sont-ils 
exacts, sinon quels sont les prix de revient effectifs; 3° Y a-t-it 
un amertissement de prévu pour le capital engagé par l'Etat ? Quelle 
en est l'annuité ?; 4° Une réduction du taux des loyers, suile à la 
nn faite par le comité de gestion de l'office public d'habht- 
alions à lover modéré de Strasbourg, vu le moindre confort des 
logements de la cité expérimentale par comparaison aux autres loge- 
ments O. P. HE. L. M. de Strashourg dont le prix du loyer est inférieur, 
est-il envisagé; 5° Les augmentations semestrielles de loyer seront- 
elles maintenues your l’ensemble des immeubles gérés par les 
O0. P, TE L. M. sans distinction, y compris ceux construits après 
1945. (Question du 1% mrai 1954.) 





Réponse. - jo Les over des logement de la Cil lotte miam, à] 
Strasbourg ont été calculés dans les conditions prévues par l'article 5 
de l'arrêté du 29 juin 1949, fixant les maxiina de lover des H. L. M. 
construits postérieurerment au 3 pan 17. Après assimilation 
au type d'IHl. L. M. CHERERES, ces maxima ont été appliqués sans 
modification pour lez logements des types 1 3, + el 6 de la Cité et 
aflectés"du co ficient 1,20 si les logements des types 2, 5 et 7, 
qui comportent une surface snpérieure à celle des logerments H. L. M. 
correspondants. 2° En raison de ia diversité des logements de la 
Cité, il n'est pas possible d'établir un prix de revient au mètre carré 
par lype de logement. Le prix de revient moyen au mètre carré 
de surface hors œuvre pondérée, résultant de la soumission des entre- 
prises, était de 19.500 F en valeur juillet 1954, construction et équi- 
pement seuls, honoraires non compris, Le prix moven d'exécution 
(construction et éqmipements seuls, y compris honoraires), revalo- 
risé en valeur mars 1959, est de 21, so0 F au mètre carré hors œuvre 
pondéré, 3° Réponse négative, 4o I na été décidé de ramener les 
coefficients visés an paragraphe 10 à 0,9 et 10%», 59 Dans le cadre 
des dispositions du décret mo 52-700 du ® août 15% modifiant la régle. 
mentation antérieure, des majorations sermestrielles sont appliquées, 
quand il y à lieu, jusqu'à ce que le montant des Joyers ait atteint 
la valeur Jocative, 


————_————— 
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12536, — M. Bilioux expose à M. le ministre du logement et de 
la reconstruction la situation suivante: un sinistré s'est vu signi- 
fier, par décision du 29) novembre 1952, que le montant de sa créance 
sur l'Etal s'élevait à 6,%00.000 francs, abattements déduits. L'intéressé 
dont l'immeuble détruit est, à l'heure actuelle, presque totalement 
réeconstilué, à perçu jusqu'à ce jour des indemnités partielles dont 
le montant s'élève à 6.235.000 francs. Il lui restait donc à toucher 
la somme de 66.000 francs, lorsque, le 8 avril dernier, son architecte 
l'a avisé qu'après examen du dossier le chef du service du minis- 
tère de la reconstruction et du logement lui a fait connaitre que 
le montant de l'indemnité allouée en novembre 192 élait réduit 
de 1.100.000 francs par suite d'une erreur administrative, et deman- 
dait en conséquence au sinistré le remboursernent de cette somme. 
Le délégué départemental, saisi de l'affaire, a fait connaître qu'il ne 
lui était pas possible d'envisager une remise de débets. II lui 
demande en vertu de quelle jurfsprudence le sinistré est tenu comme 
pécuniairement responsable des erreurs qui peuvent être commises 
par ses services, alors que la notification officielle de la créance lui 
a élé faite et qu'il ne possède personnellement aucun élément 
d'appréciation pour effectuer des vérifications avant d'entreprendre 
les travaux de reconstruction de son bien détruit, (Question du 
{er juin 1951.) 


Réponse, + D'après la jurisprudence de la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre, l'administration peut toujours 
revenir sur le montant des décisions provoisoires et, également, rec- 
lifier les décisions définitives entâchées d'une erreur manifeste, 
Si l'honorable parlementaire désirait obtenir des renseignements 
dm deg il devrait saisir le ministre du cas particulier que 
semble viser sa question écrite, en fournissant toutes indications 
susceptibles de rermettre l'identification du dossier dont il s'agit 
(nom et adresse du sinistré, lieu du sinistre, et, si possible, le 
auméro d'enregistrement du dossier). 


12614. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre du lggement 
et de la reconstruction > il et exact qu'il y aurait actuellement sur 
le terriloire de la commune de Mesnil-le-Roi (Seine-et-Oise) 800 loge- 
ments terminés qui ne trouveraient pas d’attribulaires en raison du 
vrix envisagé, (Question du 8 juin 1954.) 


Réponse, — Il n'existe à Mesnil-le-Roi qu'une seule opération 
groupée concernant da construction de 313 logements H. L, M. en 
location-simple, réalisée par la Société H. L. M. La-Région de Ver- 
sailles, Une première tranche de cent cinq logements est actuelle- 
ment terminée et habitée, une seconde tranche de quarante-huit 
logements est terminée et en cours d'occupation, les troisième et 
quatrième tranches sont en cours de construction. 





12662. — M. de Léotard demande à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction: 1° combien de personnes calaloguées comine 
logeant sous la tente, sans abri, dans une cave ou une €arrière 
(décret du 27 mars 1954) ont été relogées dans des H. L. M.; 2 de 
quels moyens financiers (salaires ou allocations) jis disposaient; 
üs quelles garanties de solvabilité ils donnaient aux organismes 
logeurs; 4° quelles peuvent être les conséquences financières de 
l'application d'un tel décret, pour les organismes logeurs tels que 
les H, JL. M.; 59 dans quelle amesure les locataires prioritaires non 
solvables peuvent être expulsés, pour être sans doute imimédiate- 
ment réintégrés, en verlu de leur classification priorilaire. (Question 
du À juin 1%4.) 


Réponse, — Les différentes questions posées par l'honorable 
parlementaire nécessiteraient la mise en place de services de stalis- 
Uiques importants your lesquels le ministère du logement et de la 
reconstruction ne dispose, à l'heure actuelle, ni de personnel ni de 
crédits, Il est, toutefois, indiqué que l'application du déeret du 
97 mars 1951 ne saurait avoir de conséquences financières pour les 
organismes d'H, L, M. puisqu'en application de l'article 5 dudit 
décret, il est prévu que, « Les conseils d'administration des offices 
aiblies et sociétés d'il, L. M. peuvent ne pas inscrire sur la liste 
de classement les candidats qui s'avéreraient, après enquête, soit 
tncapables de jouir des lieux paisiblement et en bon père de 
faraille, soit hors d'élat d'acquilter le montant du loyer et de ses 
accessoires, comple tenu de l'octroi éventuel de l'allocation de loge- 
menul ». 





12677. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction: 1° s'il est officiellement prévu dans l'effort 
qui est fait actuellement en Afrique du Nord pour la construction 
des habitations à loyer modéré un pourcentage de logements 
réservé uniquement aux veuves de guerre; 2° les raisons pour les- 
quelles l'allocation-logement ne leur est pas attribuée, (Question 
du 10 juin 19%.) 


Réponse, — Les dispositions législalives et réglementaires rela- 
tives aux habilations à loyer modéré sont applicables à l'Algérie, 
dans les mêmes conditions que dans la métropole. Aucune de ces 
dispositions n'a posé le principe d’une réservation de logements en 
faveur des veuves de guerre, Celles-ci concourent, avec l'ensemble 
de la population, pour l'attribution des logements, compte tenu de 
leur situation et du nombre de personnes vivant au foyer. Les dis- 
positions relatives à l'allocation-logement n'ont pas été jusqu'à 
présent étendues à l'Afrique du Nord, Celle extension dépend en 
majeure partie d'une décision de l'Assemblée algérienne, devant 
lagurlo là quesbon à été portée. 





—., 


12699. — M. de Léotard c\xpose à M. le ministre d 
la reconstruction que les décrels et arrêtés du 2 sement et de 
pas été sans susciter dans tous les milieux intéressés par la hs 
truction el le logement des réactions aussi vives que A 
et sévères à l'égard de son administration, Jl demande ‘« de : 
« Imonuments ont été appliqués, dans quels cas et dans « : 
conditions; s'ils ont toujours force légale; s'il n'est pas "5 
surtout après les déclarations formelles faites à Chambérv «! 
les-Bains le 29 mai 1954, de les abroger purement et dimnise . 
Il demande en outre si les ayants droit ou bénéficiaire. m4 ‘ 
décrets qui n'auront pas obtenu satisfaction dans le temps où les 
décrets et arrêtés avaient « cours légal » ont un recours quete." 
à l'égard d'une administration remarquab'e par ses tätonnier ? | er 
ses contradictions et dont la politique conduirait très sûrement... ! 
porle quelle entreprise privée à de retentissants déboires 
du 10 juin 1951.) é 

Réponse. — Les décrets et arrêtés du 27 mars 1954 demeuvors 
applicables aussi longtemps qu'ils n’ont pas été expressément 1 
liés ou abrogés, Toulefois, il est possible de préciser dès à | 
à l'honorable parlementaire que, compte tenu notamment d 
adopté par l'Afsemblée nationale dans sa séance du 235 m 
des assouplissements auxdits textes sont en cours d'étude :: 
devraient être pub'iés incessamment, Lt 


" 


t 


1 


OuPx! 





12721. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction <i un lexle ayant force de loi fixera ent 1, 
valeur du réglement des comptes de mitoyenneté, valeur 1950 où 
valeur actuelle, (Question du 11 juin 1954.) : 


Réponse — Les questions relatives aux murs mitovens ( 
droit commun, régies par le code civil, notamment en ses articles & 
à 666, L'administration du ministère du logement et de Ja 
truction n'est pas compétente pour interpréter les dispositi 
code civil et il appartient aux intéressés de réaliser un acc 
le cadre de ces dispositions, tout litige pouvant survenir à 
élant de la compétence des tribunaux de droit commun. En 
concerne la reconstitution des murs mitoyens sinistrés, des diff 
tés s'étant fréquemment présentées au sujet des modalités d'ap 
cation de la loi du ?8 octobre 1946 sur fes dommages de guerr : 
circulaire de l'adininistration a, dès le 4 octobre 1949, apporté en à 
matière de larges assouplissements à ces modalités pour les adal 
au inieux aux diverses situations qui peuvent se rencontre! 
circulaire, constatant que la faculté laissée par l’article 656 du 
civil de rejcter sous certaines condilions les obligations ri 
de la mitoyenneté telles que les énonce l'article 655, pourrait 
lituer une entrave à la reconstitution, a prescrit d'obteni 
intéressés qu'ils examinent en commun Ja position qu'ils entend 
adopter. Par ailleurs, des dispositions particulières ont été prés 
selon les situations qui peuvent se présenter, Si la reconsli 
peut s'effectuer en aniloyennelé, comme avant le sinistre, les as 
plissements prévus en matière de priorité et de règlement pour fa 
liter l'accord des copropriétaires, doivent permettre d'éviter 
difficulté. Si la reconstitution n'a pas lieu en miloyenneté 
impliquer pour autant un désaccord entre les parties, le parlazs 
droits s'effectue amiablement conformément aux règles du droit 
commun. Des dispositions bienveillantes sont, en outre, | 
pour remédier, autant que possib'e, aux préjudices que peul 
une telle situation, notamment, lorsqu'elle résulte des exizt 
d'un plan de reconstruction et d'aménagement. Dans le cas, en! 
où un accord n'a pu intervenir entre les parties, l'administration 1 
peut que faire pression, le cas échéant, sur le copropriélaire qui 
fait obstacle à la reconstitution, en lui fixant un délai d'oplion à 
terme duquel il peut se voir imposer l'indemnité d'éviction pr 
à l’article 149 de la loi du ?8 octobre 1946. Eventuellement, de: d 
positions sont prises pour que le propriétaire qui doit, dè 
reconstruire seul l'ancien mur miloyen, ne supporle aucun pr 
dice de ce fait, Par ailleurs, lorsque l'un au moins des coprol 
taires est exclu du bénéfice de la loi sur les dommages de : 
pour quelque cause que ce soit, seules, les règles du droit com 
sont applicables et l'administration n'a pas à intervenir €: 
parties. 
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12855. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction -i un <inistré, au double titre mobilier ct 
immobilier, à qui la priorité a été refusée parce qu'il s'agissait d 
habitation secondaire, peut recouvrer le bénéfice de la pt 
lorsqu'une circonstance telle que la cessation de son activité ] 
fessionnelle l'incite à abandonner son domicile parisien el à tri 
férer son domicile dans l'immeuble détruit. (Question du 21 
1951.) 

Réponse. — Les dipositions de l'ordre de priorité en vigueur ear- 
tent du financement en espèces les indemnilés de doinma:t 
guerre afférentes aussi bien à la reconstruction des réside 
secondaires que celles relatives aux biens meubles d'usage cou 
ou familial garnissant ces habitations, Le caracière principal 
secondaire de la résidence s'apprécie à ia dale du sinistre. Toutel 
lorsque l'intéressé prend l'engagement formel de faire de init 
ble reconstruit sa résidence principale et permanente et de con: 

à la location du logement qu'il occupe actuellement, ik peu! 
tendre à l'inscription en priorité de Ja reconstruction du bäâtinerl 
sinistré dans les mêmes condilions que le propriétaire d'une 
dence principale détruite, Dans l'hypothèse où le sinistié ne ; 
pecterait pas l'engagement pris, il s'exposcrail, indépendam l 
de la répétilion des svmimes indûüment perçues, aux sanclions puit 
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it 
jes prévues par les dispositions de l’article 72 de la loi neo 46-2389 
du ?8 octobre 1916 sur les dommages de guerre, contre toute per- 
<onne qui à fourni des déclaratiors ou des renseignements inexacts, 
par contre, il ne peut être prioritaire pour son mobilier détruit, 
* le sinistré qui à perdu ses biens garnissant sa résidence secon- 
aire peut, lorsqu'il a décidé de transformer celle-ci en habitation 
nincipale, utiliser le mobilier de sa résidence habituelle, Une déro- 
vxtion aux règles actuellement suivies ne pourrait, compte tenu 
des crédits limités alloués en ce domaine, que léser les personnes 
qui ont perdu le seul mobilier qu'elles possédaient et dont la 
stitution est indispensable pour leur permettre de vivre nor- 


mnen 
trneu 


peut 


HE 





12857. — M. Jean Meunier demande à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction Si un office public d'habitations à loyer 
modéré est autorisé à réclamer un « denier d'entrée » avec « mini- 
mum fixé » pour un local à usage commercial nouvellement cons- 
truit et à l'attribuer au « plus offrant », et dans l'affirmative, en 
vertu de quels principes et de quelles instructions une telle pralique 
est admise. (Question du 24 juin 1951.) 

Réponse. — Il a été admis, par référence aux dispositions applica- 
bles en droit commun en matière de locaux commerciaux que les 
organismes d'habitations à loyer modéré pouvaient être autorisés 
à demander un « denier d'entrée » aux candidats locataires com- 
mercants. Cette pratique semble justifiée par le fait que la location 
d'un tel local ouvre au bénéficiaire la possibilité d'acquérir la pro- 
été commerciale. 11 est donc équitable que le commercant parti- 
e par le versement d’un denier d'entrée aux dépenses de cons- 
tion des magasins, d'autant que les prêts de l'Etat ne sont plus 
désormais accordés que pour les parties des immeubles réservées à 
habitation, conformément aux délibérations de la commission inter- 
ministérielle d’attribution des prêts H. L. M. L'article 9 du décret 
du 27 mars 1954 sur les attributions des logements d'habitations à 
over modéré prévoit que les locaux commerciaux seront attribués 
ax candidats « les plus offrants » dans les conditions qui seront 

térieurement déterminées par arrêté. En l'absence de cet arrété, 
un texte ne pose actuellement, en principe, qu'un minimum 
devrait être fixé pour le « denier d'entrée ». 





12859. — M. Toublanc demande à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction si les délégués Gépartementaux du M. R. L. 
peuvent sans engager leur responsabilité et celle de lElat revenir 
sur les autorisations de mutations accordées en pleine connais- 
sance de cause et alors que les contractants n'auraient pas traité 
sans une autorisation formelle: et, notamment, quelles mesures 
il comple prendre pour indemniser l'acquéreur français d'un bien 
inistré appartenant à des étrangers qui n'avait signé l'acte de 
vente qu'après autorisation expresse du délégué départemental et 
yromesse de bénéficier sans restriction des dommages de guerre 
atérents à l'immeuble détruit et qui se voit, un an après, refuser 
le bénéfice de la loi du 28 octobre 19%6 sous le prétexte qu'une 
ordonnance d'’expropriation (d’ailleurs non transerile ni signifiée) 
serait intervenue trois mois avant la vente, le délégué autorisant 
ainsi une mutation qu'il avait rendue lui-même impossible, ‘Ques- 
tion du 24 juin 1954.) 

Réponse. — Le cas d’espèce visé par l'honorable parlementaire 
concerne l'application des dispositions de l'article 10, 5°, de la loi 
du 23 octobre 1946, aux termes duquel le bénéfice de la législation 
sur les dommages de guerre peut être accordé au « Français acqué- 
reur d’un immeuble appartenant à un étranger, à condition qu'il 
restaure où reconstitue cet immeuble per son habitation percon- 
nelle ou pour les besoins d’une exploitation agricole, commerriale 
où industrielle ». En effet, un siaistré étranger ne peut prétendre 
à aucun droit à indemnité; il ne peut donc céder ce dernier qui 
nuit directement dans la personne de l'acquéreur français, que si 
le bénéfice de ce texte lui est accordé par une décision expresse. 
En l'espèce, le terrain et les vestiges subsistants appartenant au 
sinistré étranger avaient fait l’objet d'une ordonnance d’expro- 
pra pour cause d'utilité publique du 29 août 1951. Le trans- 
ert de propriété en matière d'expropriation ayant lieu erga omnes 
par l'ordonnance elle-même, avant méme toute transcripion, le 
sinistré étranger n’a pu céder à l'acquéreur français par l'acte 
qu'il a passé le 17 décembre suivant, qu'une créance représenta- 
live de l'indemnité d'expropriation, à l'exclusion du terrain et des 
vestiges subsistants dont il avait été dépossédé par l'ordonnance du 
31 août 195L L'application des disposilions de l'article 10, 5°, au 
profit de l'acquéreur français, ne peut donc être envisagée. 





12933. — M. de Tinguy expose à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction les faits suivants: aux termes de l'article 5 
de la loi du 12 juillet 1941, modifié par la loi du 27 décembre 1941, 
l'autorité préfectorale a reçu compétence pour user du droit de 
réquisition de terrains en vue de l'aménagement de baraquements 
provisoires conformément aux dispositions de l'article 20 de la loi 
du 11 juillet 1938. Les dispositions de ce texle ont été reprises par 
l'ordonnance du 10 avril 1955 afin de permettre l'édifiralion de 
constructions provisoires destinées au logement de sinistrés de la 
commune, Ce texte constate la nullité de l’acte du 12 juillet 14941, 
sans foutefois que la nullité porte atteinte aux eflels antérieurs de 
l'acte, Les réquisitions prononcées sous l'empire de la législation 
ancienne ont vu leurs effets régis désormais par l'ordonnance du 
10 avril 195. Nombre de ces réquisitions restent toujours en cours, 
élant précisé qu'il s’agit de réquisitions d'usage des terrains et non 
de propriété desdits terrains, ceci depuis treize années environ, H] lui 
demande les précisions suivantes: 1° quelles sont les mesures envi- 
sagées pour mellre fin à celle solution de réquisilion d'usage qua- 








lifée de provisoire, et qui se perpétue depuis plus de dix années, 
sans que les propriétaires requis üient un espoir de récupérer à 
une date déterminée leurs terrains, soit pour les vendre, soit pour 
y ériger des constructions, soit pour les reconvertir à usage agricole ; 
2° n'y aurait-il pas lieu de prévoir soit la fixation d'une date limite 
d'effet de telles rquisitions d'usage, soit la conversion de 14 pro 
cédure de réquisition en procédure d'expropriation ou de cession 
amiable des terrains de réquisition:; %° étant donné que l'adminie- 
tration arguant des dispositions des arlivles 2% de la loi du 41 juillet 
1938 et 37 du règement d'administration publique du 28 novembre 
1938, ne paye qu'une indemnité rigoureusement égale à la valeur 


locative du terrain appréciée au jour de la réquisition, soit géné 
ralement en 1941, et dont il n'est pas besoin de souligner le rarac- 
tère dérisoire, d'autres mesures d'indemnisation plus équitables 


ne devraient-elles pas être Do pour mettre fin à une situation 
aussi anormale, (Question du 29 juin 1%54.) 


Réponse. — 1° Différentes mesures sont envisagées pour mettre 


fin aux reéquisiltions d'usage des terrain: supportant le ” iéltrliCe 
tions provisoires: démontage des constructions provisoi dont !e 
maintien sur place n'est plus nécessaire, en raison du progres de Ja 
reconstruction et de la construrcti nn, cession des constructions pro 
visoires avec l'accord des propriétaires des terrains, substilution aux 
téquisitions d'accords amiables: 2° Ja fixation d'une date limite 
d'effet des réquisitions d'usage et la conversion de la procédure 
de réquisition d'usage en procédure d'exproprialion ou de cession 


amiable des terrains ne semblent pas se présenter comme deux 
mesurès allernalives, mais bien comme deux mesures cormpléinen- 


laires, l'acquisition, à l'amiable ou par expropriation, devenant 
obligatoire dans tous les cas où l'occupation se prolonge au-delà 
de la date limite fixée, Avant d'imposer à l'Etat une telle obliga- 
tion — et la charge financière correspondante — il y aurait in'‘érét à 
attendre que les mesures énumérées ai paragraphe 1° ci-dessus et qui 


visent à remplacer Ja contrainte par l'accord, aient pu produire leur 


effet, les seuls cas « résiduels restant alors justiciables d \ pro- 
cédure suggérée. Un certain délai est nécessaire à l’adruinistration 
de la reconstruction — à laquelle ont été récemment transférés leg 
aliribulions du ministère des anciens combatlants en cette matière 
— pour apprécier l'évolution de la situation à la suite des initia- 
lives qu'elle sé propose de prendre : 30 la plupart des rm | tions 
ont été prononcées non en 1941, mais en 1%45 et dans l nées 
immédiatement postérieures (en raison nolamiment des provcdures 
de régularisation a posleriori menee à bonnis fin par Hadininis- 
tration des anciens combattants), C'est précisément pour permettre 
une indemnisalion plus équitable des propriétaires intére qué 
le ministère du logement et de la reconstruction se propose de eurbe- 
tituer progressivement aux réquisitions « \ccords amiables qui 
me aux propriétaires de percevoir un loyer fix r |a 
ase de la valeur locative actuelle. 


————  —— 


13053. -- M. Pierre Villon cxpo-ce à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction que la loi du 26 septembre FY54 avait pre cle 


bonifications d'ancienneté et des titularisations exceptionnelles pour 
les fonctionnaires résistants, et Jui demande jo Je hombh de 
demandes concernant les bonifications déposées par les agents de 
son ministère; 2e le nombre de dermandes de tilularisations depo- 
sées par les 4gents de son ministère; 53° le nombre de décisions 
d'attribution de bonifications actuellement acquises; 4 le nombre 
de titularisations exceptionnelles actuellement acquises: 5° les mesu- 
res qu'il comple prendre pour améliorer, évenluellement, 1 idence 
d'application de la loi, (Question du T juillet 1%.) 

Réponse. -— 19 809 agents du ministère du logement el de Ja 
reconstruction ont déposé une demande en vue de hénélicier ces 
majorations d'ancienneté prévues par la loi 91-1124 du 26 septermn- 
bre 1951; 20 679 agents du ministère du logement et de Ja r US 
truction ont déposé une demande en vue d'oblenir leur tilular.sa- 
tion au titre de la lai précitée ; Jo en ce qui concerne l'al bution 
des majorations, la commission centrale geant auprès de l'offire 
national des anciens combattants et victimes de la guerre à décidé 


' 


de différer la publication de ses avis jusqu'à l'intervention des mesu- 
res de titularisation, Aucune décision n'a done pu être prise; 4° en 
revanche, la commission à examiné la plus grande partie des deman- 


des de titularisation., Celles pour lesquelle in avis favorable à €t6 
donné ont été soumises dans les délais les plus brefs possibles aux 
commissions administratives paritaires des corps intéressés, 1 pre- 
mier projet de décret portant titularisation de 66 agents à él 
adressé au début du mois de juillet à M. le secrétaire d'Elat au 
budget, Ln second projet lui sera oumis prochainement 0 la 
pro édure réglementaire est systématiquement entreprise 4 une 
le ministère du logement et de la rec tructior en I ul 


des avis de la commission centrale. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12906. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, chaque année, on enregistre en } in 
nombre relativement élevé d'enfants, garçons et filles, qui naisseni 
infirmes ou qui le deviennent à la suite d'accidents ou de maladies. 
Ces enfants appartiennent souvent à des foyers de travailleurs aux 


revenus très modestes, Or, on sail qui out hesoi] outre de 
soins corporels et de tendresse familiale, d'appareils de prothest 
de toute sorte, voiturelles, fauteuils roulants, lit péciaux, dont le 
prix est fort élevé. Il Jui demande: 1° dar quelle conditi inter. 
viennent les caisses de sécurilé sociale, d'allocations familiale ou 
d'allocation médicale, gratuile, pour la fourniture dé ppareil 
de prothèse aux enfants infirmes et incurables:; 20 dans quelles con 
ditions on péut appareiller les enfants infirene iputés, Est la 
demande des parents ou après a 4 MpCICT la 
sauté; ÿ° dans quelles conditions de payement les apparei ons 
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fournis; 4° dans quelle mesure est encouragée par son ministère la 
fabrication des appareils de prothèse destinés aux enfants infirmes, 
ummputés, etc, (Question du 25 juin 1954.) 

Réponse, — 140 Il appartient au ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale de donner tous renseignements utiles sur les condi- 
lions dans lesquelles interviennent les caisses de sécurité sociale 
pour les fournitures d'appareils de prothèse aux enfants infinies, les 
organismes susvisés relevant du département ministériel précité. Les 
services départementaux d'aide médicale interviennent pour leur part 
en la matière conformément aux dispositions contenues dans le 
réglement départemental d'aide médicale 2° les ‘enfants béné- 
ficiaires de l'aide médicale sont appareillés, s'ils en ont besoin, 
à la dermande de leurs parents et sur décision des services Com- 
étents de la préfecture; 3° Les services d'aide médicale règlent la 
fourniture de l'appareil sur production du mémoire du commerçant 
à l'appui duquel est jointe l'autorisation qui avait été délivrée préa- 
lablement par les services préfectoraux. Il y a lieu de noter que, 
conformément aux dispositions du décret du 29 novembre 1953 sur 
la réforme des lois d'assistance, décret qui manifeste le souci du 
Gouvernement, et particulièrement du ministre de la santé publique 
et de la population, de promouvoir une politique d'aide sociale adap- 
tée à l'époque actuelle, le ministre de la santé publique et de la 
population doit élaborer, en accord avec le ministère de l’intérieur, 
un réglement départemental type d'aide médicale, qui constituera 
un guide précieux pour les conseils généraux soucieux d'élaborer 
dans leurs départements respectifs, des règlements d'aide médical 
tenant pleinement comple de l'esprit social contemporain et des 
progrès scientifiques ; 4° de l'avis des techniciens, il n'existe pas do 
différence fondamentale en ce qui concerne la fabrication des appa- 
reils pour adultes et celle des appareils pour enfants. Le probléme 
qui préoccupe depuis des années le ministère de la santé publique 
et de la population est essentiellement de promouvoir une politi- 
que de Ja qualité des appareils de prothèse, qu'ils soient pour adul- 
tes ou pour enfants. A cette fin, 1 collabore particulièrement avec 
le ministère des anciens combattants et viclimes de la guerre et 
avec le ministère du travail et de la sécurité sociale, En France, on 
le sait, la fabrication des appareils de prothèse est effectuée, d'une 
part, par l'industrie privée et, d'autre part, par le ministère des 
anciens combattants et viclimes de Ja guerre pour ses ressorlis- 
sants anciens combatlants et victimes de la guerre, parmi lesquel- 
les se trouvent malheureusement trop d'enfants. S'il n'a pas paru 
nécessaire au ministre de la santé publique et de la population de 
demander au ministre des finances des subventions spéciales pour 
l'indusirie privée, il lui à paru particulièrement opportun dn con- 
clure avec le département ministériel susvisé, une convention pour 
que les bénéficiaires de l'aide médicale puissent être éventuellement 
appareillés par les centres d'appareillage relevant de son autorité, 
Par circulaire du 1% janvier 190, MM. les préfets ont été invités à 
passer des conventions pour la fourniture d'appareils au titre de 
l'assistance médicale gratuite avec les centres d'appareillage rele- 
vant du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13183, — M. Penoy exxose à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme qu'il arrive souvent de voir dresser 
des procès-verbaux aux agriulteurs alors que, travaillant dans les 
chatnp:, la gendarmerie vient demander les papiers aux conducteurs 
dé tracteurs (permis de conduire, etc.); ces papiers étant restés, 
par inadverltance, dans le veston laissé à la maison; il dénonce de 
telles tracasseries alors que les agents verbalisateurs connaissent 
généralement les conducleurs pour leur avoir déjà demandé lesdits 
papiers à l'occasion de déplacements sur route. I1 lui demande 
si, dans le prochain code de la route, des modalités ne pourraient 
pas grescrire un adoucissement de la réglementation actuelle en 
admettant: 1° que lesdits papiers ne peuvent être demandés sur 
les lieux d'exploitation en dehors des routes et chemins; ?° que 
l'absence de ces papiers sur les routes et chemins de la commune 
résidentielle et des communes limitrophes ne soit sanctionnée par 
des procès-verbaux que si le conducteur n'a pas, dans les trois 
jours, été présenter lesdits papiers à la brigade de gendarmerie la 
plus proche, (Question du 20 juillet 1954.) 

Réponse, — Le décret du 10 juillet 1951 (code de la route), publié 
au Journal officiel du 14 juillet, ne comçorle pas, dans le titre HI 
relatif aux véhicules et appareils agricoles, de dispositions parti- 
culières concernant le contrôle routier, ce qui implique que ces 
véhicules n'y sont pas soumis. 





13184. —- M. Penoy demande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si, pour la conduite d’un tracteu: 
agricole, dont la vitesse ne peut excéder 20 kilomètres à l'heure, 
le permis de conduire touriste ou poids lourd est obligatoire dans 
les cas suivants: 1° je tracteur est utilisé seul ou avec un instru- 
ment agricole (semoir, charrue, faucheuse, etc.); ?2° le tracteur, 
avec sa remorque, sert au transport des récoltes (grains, récoltes, 
engrais ou animaux de l'exploitation agricole) ; 3° le tracteur, avec 
sa remorque, est utilisé à des transports de marchandises non 
agricoles, (Question du 20 juillet 1954.) 

Réponse. — 1° et 209 Les conducteurs des tracteurs agricoles 
détinis comme tels par l'article 1438 (A), 1°, du décret du 10 juil- 
let 1954 (code de la route) ne sont pas soumis à l'obligation d'être 
titulaires du permis de conduire; 2° du fait que le tracteur sert au 
transport de marchandises non agricoles, celui-ci est exclu de la 
délinilion du tracteur agricole et le permis de conduire (tourisme 
ou poids lourd, suivant que son poids total en charge excède ou 
non 3.500 kilogrammes) doit être exigé. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 4 août 1954, 


SCRUTIN (N° 2584) 


Sur l'ensemble du projet de ratilication de la « A 
sur le statut de l'Organisation du traité de l'Atlanti, Kond. 
Nombre 00 VOIS... scmococcesesoroo eo co 610 
Majorité absolue... sssovésettoseéhestmné re. se 306 
Pour l'adoption... sosoosoosorses 510 
Contre ,........... déscones + 100 
L'Assemblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Boulbien. David (Jean-P ; 
Aït Ali (Ahmed). Lbouvier O'Cotlereau. Seine-et-Uist 
André (Adrien), Bouxom, David (Marcel), 

Vienne. Brahimi (Ali). Landes. 
André (Pierre), bricout, Deboudt (Luci 

Meurthe-et-Moselle. | Briffod. Defferre. 
Anthonioz, Briot. Defos du Rau. 
sntier. Brusset (Max). Degoutte. 
Apithy. Bruyneel. Mme Degrond 
Arbeltier. Burlot, Deixonne, 
Arnal, Bron. Dejean. 
Aubame. Cadi (Abd—l-Kader). Delabre. 
Auban (Achille). Caillavet. Delachenal, 
Aubin (Jean). Caillct (Francis). Delbez. 
Aubry (Paul), Caliot (Olivier). Delbos (Yvon). 
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Goudoux. 

Mme crappe. 
Gravoille. 





Grenier (Fernand), 
Mme Guérin (Ruse) | 
Guizguen. | 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormand 
Linet. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (An ré), 
Pas-de-Cala:3. 
Martel (Henr:;, 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Mercier (André), Oise. 


(André). 
(Robert) 


Nord 





Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve fde). 
Maurice Vidollette. 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midul. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersr h. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 


N'ont pas pris part au vote: 


UM 
F r SOW. 


Ben Alv Cherif. 
Goubert. 


Herriot (Edouard), 


Moatti, 


Excusés ou absents par congé: 


UM. 
À ! ll 
kiné (Maurice). 
Lorniglion-Molinier. 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Nisse, 





Pantaloni, 
Pelleray. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Anüré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants......,.. ilesoéé ééers G16 
OS SSP S . J09 


“HORr. FABONIIDR....sscsco ee 


Contre 


.... CRRELELELEILIITLIET 


.. 100 


Mais, après vérifi:ation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Michl à la hste de scrutin ci-dessus. 








D OO —— — 





Sur la prise en 


SCRUTIN (N° 2586) 


considération du contre-projet déposé par M. 


Lenormand à la proposition relatite aux 
Nombre des: VOlants......osocccece . 
Majorité absolue..................ssss 

Pour l'adoplion..........socsse 
CR sus np co ec sono vécesste 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Ont voté pour : 


MM. 
Arbeilier, 
Aïn li. 
Astier de La Vigerie {4"}. 
AuUban (Achille). 
Audeguil, 

Lallanger ‘Robert), 
serne-et-Oise, 

Berthélemy. 

Bartolini. 

hacrens, 

échard Paul). 

béche (Emile). 

k:1.1 ahmed 


Benvwist Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Maäarna 


B: rthet. 

Be sset, 

Billat 

Bil'oux. 

Pinot, 

Bissol. 

Bonte :Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien, 

Brahimi Ali). 

Brault, 

Bricuut. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne 

Caliot ‘Olivier). 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
brome, 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce., 

Césaire 

Chambrun ‘de), 

Charlot ‘Jean). 

Chauscon, 

Cherrier, 

Coffin 

Cognint, 

Conte 


(Marcel), 


Costes !Alfred), Seine. 


Pierre Cot 
Coutant ‘Rhobert), 
Cristo'ol. 
Pagain 
. bamette 
Das<onville. 
Lavid (Marcel), 
Landes. 
Deflerre 
Mme Degrond, 
bhcixonne., 
Dejean 
he;abre., 
Lemusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis {André}, 
Dordogne 


Depreux (Edouard). 
Desson 
Dbicko Hamadvun), 


Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy 
Durroux 
Mme Duve:nois. 


(Marc) 


(Moste!a). 


Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon 
Farau, 
FayeL. 
Florand,. 

Fourvel 

Mme Francois 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier, 

uernez 

Giovini 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin {Félix}. 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mine Grappe 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


(EUcnne). 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Luisiainm 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guyot Raymond), 

Henneguelle 

Jaquet. (Gérard), 
seine 

Jean (Léon), Hérault 


Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Le Bail 

Lecœur, 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune {Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey 

Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mille Marzin. 

Maton. 

Maureliet 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer, 

Meunier ‘Jean), Indre 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 


(Robert), 


Nord 





Côte-d'Or, 


dontnages 


indr@ 


mobuicrs, 


| Midol, 

Minjuz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Palinaud, 

Paul (Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau. 

Prache, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 
tabier, 

Reeb 

Rezaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rocnet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer 

Savale 

>avary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

| sibué. 

| 1 nor, 

| s'ivandre. 

sion 

[Se oko (Fily-Daboÿ, 

Mine Sportisse, 
hamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

l'ürez (Maurice), 

lillon (Charles), 

liteux 

Fourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino, 

Vallon {Louis}, 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergés 

Mme Vermeersehi. 

Véry (Emmanuel), 

[Villon (Pierre 

| Wagner. 

|Zunino. 


Aube, 








. 











ns 
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Méhaignerie. Penoy. Sauvajon, * | 
Ont voté contre : Mendès-France. errin. Schaf. 
De" (Soir » Petit (Eugène Schmitt (Alber: Ba us 
à ss Ai ercier ndré-Fran- | Claudius-). Rhi Ré be 
MM. Comrmentry. Gueye Abbas, Le Caw ss F ; On. 
Ait All (Ahmed). Condat-Mahaman. Guichard. er er — l'E tin 
André ‘Adrien), Coste-Fioret (Alfred), [Guitton (Antoine), "ibale agree Jchneiter. 
Vienne Haute-Garonne, Vendée. Michaud Sons Mme Germaine Schuman (Robert) 
André (Pierre), Meur- | Coste-Floret (Paul) Guthmuller, ue ou, Peyroles. 4 Moselle. k 
the-et.Mosellé. Hérault. 7 [Hakiki Me — 7 he Schumann (Matrire 
Anthonioz. Coudert, Haïlbout. ignot. Pilimlin. ord. re 
Antier. Coudray Halleguen. Mitterrand, Pierrebourg (de). secrétain. 
Apithy Couinaud, Haumesser, Noisen. Pinvidic. Serafini. 
Aubin Uean.) Coulon Hénault. Molinatti, Plantevin. Sesmaisons (de), 
Aubry Paul). Courant (Pierre), lettier de Bois- pet pieven (René). +6 bots 
Aujoulat, Couston (Paul). lambert. Monin. Pluchet. x Sid-Cara. 
Auineran. Crouzier. Houphouet-Boigny. Monsabert (de). Mme Poinso-Chapuis. [Sidi el Mokhlar, 
Babet (Raphaël). Dalaaier Edouard). |lluel. Monteil (André), Prélot, Siefridt. 
Bacon Darou Hugues (Emile), Finistère, Priou. Ssimonnet, 
Baaic. Dassault (Marcel). Alpes-Maritimes. Montel (Pierre), Pupat. Smañ. 
Ba psi David (Jean-Paul) Hugues (Joseph- Rhône. Puy. Solinhac, 
Burangé (Charles), Seine-et-Oise. ? Arxbré), Seine. Montgoifier (de). Queuille (Henri), sou. 
Maine-et-Loire. Deboudt (Lucien) Hulin. Montillot. Quilici. Souquès (Pierre), 
Barbier. Defos du Rau + Satadt ns Montjou (de), eg Ssourbet. 
Bardon (André), )Jezou È uel. Morève. taffarin. Soustelle, 
Bardoux (Jacques). Dee, [sorni Morice. Raingeard, Taillade. 
Barrachin. Delbez, Jacquet (Marc), Moro Giafferri (de). Rarmarony. Taitgen (Pierre Deus! 
Barrès Delbos (Yvon). _ Seine-et-Marne. Mouchet. Ramonet. Temple. Éré 
Dernier. Delcos. sr (Michel), Moustier (de). m4 78 Dent 
arro Deliaune, pet on : Moynet. avelo$on. ririet. 
Baudry d'Asson {de}. | Delmotte. Jacquinot (Louis). Mutter (André). Ravmond-Laurent. Tinguy (de), 
Baylet. Cenais (Joseph). Jarrosson. Naroun Amar. Reille-Soult. Tirolien. 
Bayrou Desgranges, Jean-Moreau, Yonne. Nigav Renaud (Joseph", Toublane, — 
re (de), Deshors, + \ Noë ‘(de La). eus Tracol. 
ecquet, Delœuf. s1d5, Noël (Léon), Yonne villon (Tony). Treraouilhe, 
vue. du Devemy. qu. Ci. à " {Reynaud (Paul), Tribouiet 
fiénard (François). Devinai. Kauffmann. : Ribeyre (Paul), lurines 
Bendjelout. +7 ; Kir Oopa Pouvanaa. dèch ver. | 
e Dezarnaulds. LS Ould Cadi AT scene. Ulver. 
Et rl (Mohamed. Mile Dienesch, “dir LE (Abde! Rilzenthaler. Valabrègue. 
enouville (de), Dixmier, ŒRIG. 8 (A os Rolland. Valle (Jules =— 
Ben Tounès, Dorey. Krieger (Alfred). madjid). Rousseau. 0 es) = ris 
Mergas se. Dronne. re) (René). Palew ski (Gaston), Rrraselot. Velonjara. ua 
ernard. Duco3. *ADOTDE seine, Saïah (Menouar). Verneuil, dé 
Bessac. Dumas (Joseph). Labrousse. É Palewski (Jean-Paul), | Said Mohamed Cheikh. |Viatte. E= 
Beltencourt. Dupraz (Joannès) Lacaze (Henri). Seine-et-Oise, Saint-Cyr. Vigier 
Bichet (Robert), L'uquesne, : La Chambre (Guy). Paquet. Saivre (de). Villard 
Bidault (Georges). Durbet. pr rd Paternot. ° Salliard de Rivauit, |'leneuve Gr) 
‘ Bignon Duveau, DS *ernara), Patria. Samson. Maurice Vio!lelte, 
D - Élain. ré Pebellier (Eugène), Sanogo Sekou. Wasmer. 
illiermaz, Estèbe. + . 3 eltre. S: ace. Wolff. 
Billotte Fabre Lanet (Joseph-Pierre), hé bi 
Blachette, Paggianeltt seine. 
Boganda. DES, Laniel (Joseph). 
Boisdé (Raymond). Jura (segare), Laplace. N'ont pas pris part au vote : 
Edouard Bonnefous. Ptour.4: ” Laurens (Camille), ; 
f re M: te . 
#+ pe aure (1 aurice), Cantal. MM 
Boscary-Monsservin. Lot Laurens ! ; __— 
Bourdellès, Febvay g (Robert), : Aubame, Gueye Abbas. Moatti 
Bouret (Henri). Félice (de) f AVEÿron. Bechir Sow. Guissou (Henri). Nazi-Boni. 
Bourgeois. li 28 20h. bn Aly Cherif. Herriot (Edouard). Ouedraogo Mamadou. 
Félix-Tchicaya. Lecanuet : : l { 
Bour£ès-Maunoury. Ferti (Pierre). nee Le ne Lenormand (Maurice) n (Marcel), 
or OC - ; # . auala aga ! Alger. 
Œuron. rte Tr, ES Goubert ler 7 sites 
om. orcinal. Mime Lefebvre (Fran- srunitzky amba S Zodi Ikhi 
ant Los Fouchet. cine), Seine. Grunitzky. Mamba Sano. Zodi Ikhia, x 
ch L ax). Fouques-Dupare. Lefèvre (Raymond), 4 
por el, Pourvede (Jacques). : Aronnes. ne 
urlet, ‘ouye æfranc. cusés con 
Buron, Frédéric-Dupont. Legaret Ex ou absents par sé: a 
gui (Abd-el-Kader). Fredet (Maurice), Legendre. “ 
aillavet. Frugier, Lemaire. Cornieli ini antaloni LE 
Caillet (Francis). Furaud, Léotard (de) Su Corniglion-Molinicr. Pantaloni. 
‘élit Set het> à elin. Flandin (Jean-Michgl).|Pelleray. S. 
Carlini. Gabelle. Le Roy Ladurie Béné {M 3 \ 
Cartier {Gilbert}, Gaborit. Letourneau, séné (Maurice). Nisse. Pinay. - sa 
Seinc-el-Oise. Gaillard. Levacher, ° 6. - 
Cassagne, Gaillemin. Liautey (André). sà 
Catoire Galy-Gasparrou. eat AR jte N'ont pas pri te : 
Catrice, Garavel. Loustaunau-Lacau, si ner ah D 
np vs Gardey (Abel), Louvel. 
‘avelier, Garet (Pierre). Lucas \ dré oque préside » l'Asse se ni le, et 
Cayeux (Jean). Garnier. Mageni'e. M. ET aliens qu préside 4 8. ie à 
Cheben Delmas. Gau Malihe. d Fr ; : 
abenat, saubert. Malbrant. EX 24 #3 
Chamaat. Gaulle (Pierre de), Mamadou Konaté 
Le + Gaumont, Manceau (Bernard), LE 
Charret, Gavini. Maine-et-Loire. . ; 
Chassaing. Genton. Marcellin. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
5 2e cg + ta {Mauriçe). si | re ; 
‘hatenay. Gilliot. Martel (Louis), Nombre des votants......,...... 17 
Chevalier gacques). | Godin. Haute-Savoie. era ae ot : pans “A 
nd e). Golvan. Martinaud-Déplat. Majorité absolue......, PPECLELELPECE EEE EEE EEE E EEE 
Christiaens. Gosset, Masson (Jean). : 
Chupin. Gracia” (de). Massot (Marcel). 0 9 915 : 
Clostermann. Grimaud (Henri Maurice-Bokanowsk]. cles eneceanet Eieut R 
Cochart, Grimaud (Maurice), Mayer (René), + PORTER obobosoososovece 02 
4 9 a it Constantine. 
olin (André), 1rousseaud, Mazet. ” à . P ‘ 
Finistère, Grunitzky. Meck. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformés . 
Colin (Yves), Aisne. |Guérard. Médecin. ment à la liste de scrutin ci-dessus. = 
Paris, — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 12 





